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INTRODUCTION 


Jusqu’en  1906,  le  budget  de  l’Empire  allemand  ali- 
menté par  les  droits  de  douanes,  les  taxes  de  consomma- 
tion, de  timbre,  et  subsidiairement  par  les  contributions 
matriculaires  (1)  des  Etats  particuliers,  ne  comportait 
aucune  taxation  de  la  fortune  acquise.  Cette  matière  im- 
posable était  exclusivement  réservée  au  fisc  de  cbacun 
des  Etats  confédérés. 

Ce  n’est  pas  qu'une  telle  abstention  fût  imposée  à 
l’Empire  par  la  Constitution,  mais  Bismarck  en  avait  fait 
une  des  règles  de  sa  politique  financière. 

Sous  la  pression  des  nécessités  budgétaires,  il  fallut 
rompre,  en  1906,  avec  la  réserve  traditionnelle.  Profi- 
tant du  remaniement  fiscal  qu’exigeaient  les  difficultés 

(1)  En  vertu  de  l’article  70  de  la  Constitution,  alinéa  2 : « Si  les 
dépenses  de  l’Empire  ne  sont  pas  couvertes  par  ses  recettes,  elles  le 
seront,  tant  qu’il  n’aura  pas  recours  à de  nouveaux  impôts,  au  moyen 
de  contributions  versées  par  chaque  Etat  confédéré  au  prorata  de  sa 
population,  dont  les  montants  seront  Axés  par  le  chancelier  de 
l’Empire,  jusqu’à  concurrence  du  chiffre  budgétaire.  » 
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financières  du  moment,  les  Gouvernements  confédérés 
et  le  Reichstag  se  trouvèrent  d’accord  pour  établir  des 
droits  de  succession  au  profit  de  l’Empire. 

L'innovation  présentait  surtoutun  intérêt  de  principe  ; 
le  nouvel  impôt  d’Empire,  d’un  taux  très  modéré,  n’at- 
teignait qu’une  faible  partie  des  successions,  puisque  les 
dévolutions  en  ligne  directe  et  entre  époux  en  étaient 
exemptes. 

Deux  ans  plus  tard,  à l’occasion  d’une  nouvelle  ré- 
forme financière  plus  profonde,  le  Gouvernement  impé- 
rial s’efforça  d’étendre  les  droits  de  l’Empire  même  à ces 
successions  épargnées  d’abord.  Cette  extension  appa- 
raissait au  premier  plan  des  propositions  gouvernemen- 
tales. La  taxation  successorale  en  ligne  directe  souleva, 
on  s’en  souvient,  de  longues  et  violentes  polémiques  au 
Reichstag,  dans  la  presse  surtout  et  même  dans  les  mi- 
lieux universitaires  ; elle  irrita  les  passions  politiques  et 
inquiéta  certains  intérêts  particuliers  ; rejetée  enfin  par 
les  conservateurs  et  le  Centre,  elle  entraîna  dans  sa 
chute,  outre  les  deux  projets  de  réforme  financière  suc- 
cessivement présentés,  le  chancelier  de  Bülow  lui- 
même. 

Sans  doute,  ce  n’est  pas  sous  de  simples  divergences 
fiscales  que  se  dissocia  le  Bloc  conservateur-libéral,  appui 
du  chancelier  ; c’est  en  dehors  du  domaine  financier 
qu’il  faut  chercher  les  causes  profondes  de  sa  dissolu- 
tion. Mais  la  (juestion  de  l’impôt  successoral  (ut  au 
moins  le  prétexte  et  l’occasion  de  'a  crise  politique. 
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Aussi  a-t-elle  un  moment  concentré  l’attention  géné- 
rale. 

Alors,  un  contraste  ancien  déjà,  mais  s’accusant 
chaque  jour  davantage  frappa  les  esprits.  On  s’étonna  de 
voir  la  taxation  successorale  avorter  ainsi  dans  l’Empire 
allemand,  tandis  qu’elle  se  développait  partout  ailleurs 
avec  une  vigueur  parfois  inquiétante. 

En  Allemagne,  les  fortunes  même  les  plus  impor- 
tantes se  transmettent  de  père  en  fils  sans  avoir  à subir 
le  moindre  prélèvement  fiscal  (1)  ; elles  ne  pourraient, 
en  France,  changer  de  mains  sans  abandonner  presque 
deux  années  de  revenu  (2)  ; ce  serait  le  double  en  Angle- 
terre. 

Faut-il  voir  dans  cette  anomalie  une  supériorité  du 
système  fiscal  allemand  ou,  au  contraire,  une  fâcheuse 
lacune?  Dans  quelle  mesure  celte  résistance  à une  évo- 
lution quasi-universelle  est-elle  conforme  à une  bonne 
organisation  des  finances  impériales  et  à l’intérêt  géné- 
ral de  la  nation  allemande? 

Pour  se  faire  une  opinion  sur  ces  questions  si  vive- 
ment débattues,  il  est  utile  de  connaître  le  régime  fiscal 
des  successions  en  Allemagne  avant  1906,  la  réforme  in- 
tervenue à cette  époque,  les  projets  récents  qui  n’ont 

(1)  Exception  faile,  comme  on  le  verra,  pour  les  trois  villes  hanséa- 
liques  et  l’Alsace-Lorraine. 

(2)  La  loi  du  9 avril  1910  a porté  à 6,50  0/0  le  taux  maximum  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe  pour  les  descendants  du  pre- 
mier degré.  En  Angleterre,  le  taux  maximum  applicable  aux  mêmes 
héritiers  aUeint  15  0/0. 
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pu  aboutir,  les  intérêts  en  conflit,  les  partis  en  lutte.  Ges 
faits  rappelés,  il  sera  possible  de  discuter  aux  divers 
points  de  vue  constitutionnel,  financier,  économique  et 
social,  le  principe  d’un  impôt  d’Empire  portant  sur  l’en- 
semble des  successions.  11  restera  ensuite  à examiner 
sous  quelle  forme  un  tel  impôt  s’adapterait  le  mieux  à la 
fiscalité  allemande  ; il  s’agira  de  choisir  entre  les  deux 
systèmes  successivement  proposés  par  leGouverneraent  : 
celui  de  l’impôt  anglais,  assis  sur  la  niasse  successorale, 
et  le  mode  ordinaire  consistant  à taxer  la  part  nette  de 
chaque  ayant  droit. 

Peut  être  y aurait-il  pour  l’Empire,  un  juste  milieu  à 
garder  en  matière  de  taxation  successorale  entre  une 
abstention  systématique  à l’égard  de  la  ligne  directe  et 
les  fréquents  relèvements  de  tarif  dont  on  abuse  ailleurs. 
Les  développements  qui  suivent  permettront  d’en  juger 
en  connaissance  de  cause  ; du  moins  n’ont-ils  pas  d’autre 
objet. 

Les  conclusions  d’une  semblable  étude  peuvent  n’être 
pas  sans  intérêt  même  à notre  point  de  vue  national. 
Sans  doute,  la  dissemblance  des  régimes  politiques,  des 
traditions,  des  mœurs,  des  esprits  rend  à peu  près  vaine 
toute  comparaison  entre  les  institutions  fiscales  de 
France  et  d’Allemagne.  Mais,  tout  en  s’abstenant  des 
déductions  téméraires,  il  faut  bien  constater  que  cette 
progression  de  l’impôt  successoral  chaijue  jour  plus  ra- 
pide, menaçante  même  en  France  a pu  être  enrayée  au 
moins  pour  un  temps  de  l’autre  côté  du  Rhin. 
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j Voilà  le  fait  ; remettant  à plus  lard  de  l’apprecier,  on 

doit  dès  à présent  reconnaître  qu’il  mérite  examen.  (1) 

i 

^ (I)  Qu’il  nous  soit  permis  d’adresser  ici  l’expression  de  notre  vive 

gratitude  à tous  ceux  dont  nous  avons  reçu,  au  cours  de  nos  re- 
cherches, tant  à Paris  qu’à  Berlin,  un  bienveillant  concours.  Nous 
devons  de  particuliers  remerciements  à MM.  Fernand  Faure, Georges 
Blonde],  Lèbe-Gigun,  à MM.  les  professeurs  Wagner,  Serling  et  Schie  ■ 
mann,  de  l’Université  de  Berlin,  à M.  le  conseiller  Bachem,  à 
MM.  Steimann-Bucher,  Borgius,  von  Allrock,  Gerher,  qui  nous  ont 

^ mis  à même  de  connaître  les  opinions  et  les  intérêts  en  conflit  sur 

cette  question  de  l’impôt  successoral. 
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PREMIERE  PARTIE 

L’impôt  successoral  dans  les  états  allemands  avant  la 

loi  du  3 juin  1906. 


Avant  d’être  introduite  dans  le  budget  de  l’Empire, 
la  taxe  successorale  existait  déjà  sous  des  formes  di** 
verses  dans  les  Etats  confédérés.  11  n’y  a pas  à retracer 
ici  l’évolution  de  cet  impôt  dans  les  différents  Etats;  il 
suffit  de  savoir  où  elle  en  était  lorsqu’intervint  la  loi  du 
3 juin  1906.  Après  un  rapide  aperçu  des  législations  par- 
ticulières, on  verra  quels  motifs  ont  pu  amener  l’Empire 
à réaliser  l’unification  en  1906. 


kjH 


CHAPITRE  PREMIER 

APERÇU  DES  LÉGISLATIONS  PARTICULIERES  AVANT  LA  RÉFORME 

DE  1906 


Pour  décrire  la  taxation  successorale  dans  les  Etats 
confédérés,  il  y a lieu  d’examiner  successivement  : l’as- 
siette de  la  taxe,  les  taux  d’imposition,  les  exemptions, 
le  mode  de  perception,  et  enfin  le  rendement. 

i 

I'  Bases  d'imposition.  — Assiette. 

Les  règles  concernant  l'assiette  de  la  taxe  successo- 
rale étaient  assez  analogues  dans  les  différents  Etats 
;»  allemands,  pour  qu’il  soit  possible  d'en  donner  un 

i aperçu  d’ensemble  sans  analyser  séparément  chaque 

!j  législation. 

j i)  Matière  imposable.  — En  principe,  étail  passible 

j de  \ Erhschaftssteuer  tout  gain  provenant  d’une  dévolu- 

tion à cause  de  mort.  De  cette  règle  résulte  une  délimi- 
tation de  la  matière  imposable  qui  se  retrouvait  à peu 
près  identique  dans  chacun  des  Etats  confédérés. 

I 
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Les  transmissions  à cause  de  mort,  et  comme  telles 
passibles  de  la  taxe  successorale,  comprenaient  : les 
successions,  les  legs  et  toutes  libéralités  résultant  de 
dispositions  testamentaires  ; en  outre,  certaines  libérali- 
tés entre  vifs  assimilées  aux  précédentes  pour  diverses 
raisons.  Il  en  était  ainsi,  par  exemple,  des  donations 
dont  l’effet  était  suspendu  jusqu’à  la  mort  du  donateur, 
ou  se  trouvait  limité  par  la  réserve  d’usufruit  stipulée  au 
profit  du  donateur.  La  donation  entre  vifs  était  encore 
passible  de  Y Erhschaftssteuer  si,  par  suite  des  circons- 
tances, elle  paraissait  avoir  été  faite  en  vue  d’échapper  à 
la  taxe  successorale.  Dans  certains  Etats,  cette  fraude 
était  légalement  présumée,  et,  par  conséquent,  l’impôt 
exigible,  si  un  certain  délai  minimum  (généralement  un 
an)  ne  s’était  pas  écoulé  entre  la  libéralité  et  la  mort  de 
son  auteur. 

Ges  différentes  sortes  de  mutations  étaient  soumises 
aux  droits,  mais  seulement  sous  certaines  conditions 
qu’il  importe  de  préciser. 

En  règle  générale,  les  immeubles  faisant  partie  d’une 
succession  ne  supportaient  (jue  la  taxe  successorale  du 
pays  où  ils  se  trouvaient  situés.  Quant  aux  meubles,  ils 
étaient  imposés  par  l’Etat  où  le  de  ciijus  se  trouvait 
domicilié  lors  de  son  décès  (1).  A défaut  de  domicile 

(1)  Pourtant,  certains  Etats,  tels  que  ceux  de  Saxe,  de  Bade  et  de 
Hesse  avaient  pris  pour  critérium  de  la  taxation  des  meubles  la 
nationalité  du  défunt.  Ces  exceptions  à la  règle  générale  provo- 
quaient nécessairement  des  doubles  taxations. 
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connu,  le  critérium  pouvait  être  la  résidence  du  de 
ctijus  ou,  dans  certains  cas,  sa  nationalité  ou  parfois 
même  le  domicile  de  l’héritier.  Il  pouvait  arriver  que 
plusieurs  Etats  prétendissent  percevoir  des  droits  sur 
une  même  succession  ; dans  la  plupart  des  Etats  confé- 
dérés, le  ministre  des  finances  avait,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  pouvoir  de  déroger  à la  loi  fiscale  pour  éviter 
une  double  imposition. 

On  a vu  en  quoi  pouvait  consister  la  matière  impo- 
sable, mais  sans  que  l’assiette  de  l’impôt  ait  encore  été 
exactement  déterminée.  L’objet  de  la  taxe,  c’était,  dans 
tous  les  Etals  confédérés,  l’enrichissement  apporté  à 
l’héritier,  au  légataire  ou  à certains  donataires,  par  la 
dévolution  mortis  causa.  L’impôt  était  donc  assis, 
non  sur  l’ensemble  de  la  succession,  mais  sur  la  part 
nette  de  chaque  ayant  droit.  En  cela  d’ailleurs,  les  Etats 
allemands  imitaient  la  plupart  des  législations  euro- 
péennes, auxquelles  l’Angleterre  fait  encore  la  seule  ex- 
ception notable.  Pour  dégager  cet  enrichissement,  cette 
part  nette,  il  fallait  évaluer  les  biens  transmis,  puis  en 
déduire  les  dettes  et  charges  dont  l’actif  successoral 
pouvait  se  trouver  grevé. 

2)  Estimation  des  biens.  — L’évaluation  des  biens  se 
faisait  suivant  certaines  règles  à peu  près  uniformes  dans 
les  différents  Etats,  en  principe  sur  la  base  de  la  valeur 
vénale  [gemeiner  Wert)  au  moment  du  décès.  Le  point 
de  départ  de  l’évaluation  était  ordinairement  la  déclara- 
tion et  l’inventaire  exigés,  comme  on  verra  plus  loin, 
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des  ayants  droit  ou  de  l’exécuteur  testamentaire.  Faute 
de  déclaration,  l’estimation  administrative  était  imposée. 

Le  contrôle  de  la  déclaration  se  faisait  à l’aide  de 
baux,  d’actes  de  ventes,  de  renseignements  détaillés 
fournis  par  les  assujettis,  et,  enflii,  d’expertise,  s’il  était 
nécessaire.  Parfois  même,  — c’était  le  eus,  par  exemple, 
à Brême  et  à Hambourg  — rex|»ertise  coiîtradictoire 
était  le  mode  général  d’évaluation.  Mais  pour  certaines 
catégories  très  importantes  de  biens  mobiliers,  des  me- 
sures particulières  s’imposaient  ; les  valeurs  de  Bourse 
étaient  estimées  d’après  le  cours  pratiqué  au  jour  du 
décès;  quant  aux  créances,  elles  devaient  être  comp- 
tées pour  leur  valeur  nominale.  A cette  dernière  règle 
pourtant,  des  dérogations  étaient  accordées  en  faveur 
des  créances  d’un  recouvrement  incertain  dont  la  valeur 
vénale  se  trouvait  évidemment  inférieure  à la  valeur  no- 
minale. 

Il  fallait  enfin  évaluer  en  capital  les  libéralités  consis- 
tant en  avantages  annuels,  pour  reporter  sur  leur  titu- 
laire la  taxe  successorale  dont  elles  étaient  passibles.  Il 
s’agissait  à l’ordinaire,  non  d’un  revenu  déterminé,  mais 
de  l’usufruit  de  tel  ou  tel  capital  ; le  montant  annuel  en 
était  alors  estimé,  dans  la  plupart  des  Etats,  à 3 ou  4 0/0, 
suivant  qu’il  portait  sur  une  terre  ou  sur  un  capital 
mobilier. 

Quant  à l’évaluation  en  capital,  diverses  hypothèses 
étaient  envisagées  : 

Si  la  durée  de  ces  avantages  périodiques  était  illimitée. 
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ils  étaient  évalués  en  capital  à 25  fois  leur  montant  an- 
nuel. 

Si  cette  durée,  bien  qu’indéterminée,  était  limitée,  la 
capitalisatisation  était  opérée,  dans  la  plupart  des  Etats, 
k raison  de  12  fois  1/2  leur  montant  annuel. 

S’il  s’agissait  enfin  d’avantages  périodiques  viagers, 
leur  valeur  en  capital  était  estimée  d’après  l’âge  de  la 
[lersonne  sur  la  tête  de  qui  ils  étaient  constitués  ; elle  va- 
riait généralement  de  18  fois  à 2 fois  le  revenu  annuel, 
suivant  que  la  personne  considérée  avait,  au  moment 
de  la  dévolution,  moins  de  15  ou  plus  de  80  ans  (1); 
entre  ces  deux  extrêmes,  se  trouvaient  7 ou  8 classes 
comportant  des  coefficients  décroissants  à mesure  que 
l’âge  du  sujet  augmentait  (2). 

3)  Déductions.  — Pour  obtenir  la  part  successorale 


(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  à la  table  suivante  qui  était  en 
en  usage  dans  les  principautés  allemandes  (Prusse,  Bavière  Wurtem- 
berg, Bade,  Hesse,  Saxe). 

L’usufruit  constitué  sur  la  tête 


d’une  personne  qui  a : 


moins  de  15  ans 

est  évalué 

en 

capital  à 18  fois 

sou 

moulant  annue 

de  15  à 25 

» 

9 

à 17 

» 

de  25  à 35 

> 

à 16 

)» 

> 

de  35  à 45 

» 

» 

à 14 

» 

» 

de  45  à 55 

» 

» 

à 12 

» 

% 

de  55  à 65 

}* 

à 8 1,2 

» 

:» 

de  65  à 75 

}» 

» 

à 5 

» 

de  75  à 80 

» 

» 

à 3 

» 

» 

plus  de  80 

» 

» 

à 2 

» 

(2)  Si  la  prestation  périodique  était  constituée  sur  la  léle  de  plu- 
sieurs personnes,  son  évaluation  en  capital  était  établie  d’après  Fâge 
de  la  plus  jeune  de  ces  personnes. 
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nette,  il  fallait  opérer  sur  ces  différentes  estimations  cer- 

% 

taines  déductions.  C’étaient  d’abord  les  dettes  person- 
nelles du  de  cuius  transmises  aux  héritiers.  Si  la  suc- 

/ 

cession  comprenait  une  partie  exemple  d’impôt  et  une 
[)artie  taxée,  les  dettes  personnelles  étaient  réparties 
entre  les  deux,  proportionnellement  à l’importance  de 
chacune  de  ces  parties  dans  la  masse  successorale.  Outre 
ces  dettes,  étaient  admis  en  déduction  : les  frais  de  der 
nière  maladie  et  d’obsèques,  les  frais  d’inventaire  et  de 
partage,  le  coût  des  procès  intentés  et  soutenus  dans 
l’intérêt  de  la  succession.  Venaient  encore  en  déduction 
de  l’actif  imposable  tous  les  droits  réels  qui  pouvaient 
grever  tel  ou  tel  bien  de  la  masse  successorale. 

En  outi’e,  pour  dégager  la  part  nette,  il  était 
nécessaire  de  retrancher  de  l’actif  transmis  toutes  les 
charges  que  le  de  ciijiis  avait  pu  imposer  aux  héri- 
tiers ou  légataires,  en  faveur  d’un  tiers  : revenu  fixe, 
usufruit  d'un  capital  ou  droit  d’usage.  Contrairement 
aux  déductions  précédentes,  celles-ci  n’entraînaient 
aucune  perte  pour  le  fisc,  puisque  ces  charges  consti- 
tuaient au  profit  de  tiers,  des  avantages  à cause  de 
mort  ; les  ayants  droit  étaient  de  ce  fait  redevables  de 
l’impôt. 

Il  fallait  enfin  tenir  compte  de  certaines  conditions  sus- 
pensives ou  résolutoires,  dont  les  dispositions  testamen- 
taires pouvaient  se  trouver  affectées.  D’une  façon  géné- 
rale, si  l’héritage  ou  le  legs  était  affecté  d’une  condition 
suspensive,  l’exigibilité  de  l’impôt  se  trouvait,  sous  ré- 
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serve  de  certaines  garanties  fournies  à l’administration, 
reportée  au  moment  où  la  condition  se  réalisant,  donnait 
ouverture  au  droit  du  bénéficiaire;  si  au  contraire,  une 
condition  résolutoire  rendait  incertaine  la  durée  de 
l’avantage  reçu,  le  bénéficiaire  payait  l’impôt,  abstraction 
faite  de  la  condition,  mais  au  cas  où  celle-ci  se  serait 
réalisée,  il  pouvait  obtenir  un  remboursement  du  trop- 
perçu. 

Telles  étaient  les  règles,  à peu  près  constantes,  qui,  à 
travers  la  diversité  des  législations  particulières,  fixaient 
l’assiette  de  l'Erbscha/issteuer  avant  la  réforme  de  190G. 

Dans  la  plupart  de  ces  Etats,  comme  on  le  verra,  les 
successions  dévolues,  soit  à l’époux  survivant,  soit  aux 
descendants  en  ligne  directe,  bénéficiaient  d’une  exemp- 
tion complète,  qui  souvent  même  était  étendue  aux 
ascendants. 

Taux  d'imposition. 

Les  tarifs  des  Etats  confédérés  ne  comprenaient  guère 
que  des  droits  proportionnels  gradués  en  raison  de  la 
parenté;  la  progression  n’y  apparaissait  qu’à  titre  excep- 
tionnel. 11  faut  mentionner  pourtant  que  l’impôt  établi 
en  1903  par  la  ville  de  Hambourg  (1)  était  entièrement 
progressif  (2). 

(1)  Loi  hambourgeoise  du  2 mai  1903. 

(2)  Outre  l’Etat  de  Hambourg,  la  progression  apparaît  encore,  mais 
moins  accentuée,  dans  les  Etats  de  : Anhalt,  Reuss  (branche  cadette), 
Lübeck,  Brème. 
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Les  différents  tarifs  en  vigueur  dans  les  Etats  alle- 
mands avant  la  réforme  du  3 juin  1906,  sont  exposés 
dans  le  tableau  ci-contre  en  3 catégories  distinctes, 
d’après  les  exemptions  qu’ils  comportaient. 

Exemptions. 

Les  diverses  législations  qui  viennent  d’être  rappelées 
prévoyaient  toutes  certaines  exemptions  de  différentes 
sortes.  Les  unes  étaient  accordées  en  raison  de  la  pa- 
renté, d’antres  en  considération  du  but  louable  et  al- 
truiste des  dispositions  testamentaires  ; d’autres  enfin 
pour  ménager  certaines  personnes  morales  d’intérêt  gé- 
néral ou*  pour  épargner  les  successions  trop  modiques. 

Les  exemptions  en  faveur  des  proches  parents  étaient 
de  beaucoup  les  plus  importantes.  Sur  les  26  Etats  alle- 
mands, seules  les  trois  villes  hanséatiques  et  l’Alsace- 
Lorraine  osaient  taxer  les  successions  dévolues,  soit  à 
l’époux  survivant  (1),  soit  aux  enfants;  partout  ailleurs, 
le  fisc  s’arrêtait  au  seuil  de  la  famille;  on  la  considérait 
comme  une  sorte  de  communauté  de  biens  à l’intérieur 
de  laquelle  on  ne  pou*/ait  concevoir  une  véritable  trans- 
mission de  richesses.  Dans  une  quinzaine  d’Etats,  dont 
la  Prusse,  le  même  traitement  de  faveur  était  accordé 
aux  ascendants.  A défaut  d’exemption  intégrale,  les 

(1)  Encore  l’époux  survivant  bénéficiait-il  d’une  exemption,  même 
à Hambourg. 
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absence  d’enfants  communs  au  de  cnjus  et  à l’époux  survivant. 


ucccssorale  nette  dépassait  50  ÜOO  maiks,  les  taux  d'imposition  sus-indiqucs  élaicjiL  relevés  de  5 à 50  0^  y suivant  une  plogression  limitée  à 900.000  marks, 
e detrré  sont  iniiiqué>i  le.<  taux  mininiuui  et  maximum  de  la  prog;ression.  Le  premier  s'applique  jusqu’à  50  UOO  marks,  le  d|uxiènie  à partir  de  900.000  marks, 
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l à 1 t)/y  si  I cpoux,  concourant  avec  des  descendants,  ne  recevait  qut-  sa  réserve  légale. 

ind-Duebé  de  Dade,  les  parent*  étaient  exempts  ties  droits  si  leur  paît  successorale  n'atteignait  pas  10.000  marks. 

. l*'s  parents  étaient  exempls  si  leur  part  successorale  n’atteignait  pas  l.OÜÜ  maiks, 
là  5.0u0  marks;  2 0/q  au  delà, 
u’à  3.000  marks  ; 4 0/y  au  delà, 

te  3 •-*/()  était  perçu  sur  la  succession  dévolue  a l’époux  survivant  en  1 absence  d enfants  communs, 
îe  d’eufauis  communs,  la  succession  dévolue  à l’époux  survivant  était  taxée  à 3 y. 
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proches  pouvaient  bénéficier  d’un  dégrèvement  limité 
aux  successions  inférieures  a un  certain  chiffre.  En  outre, 
une  exemption  partielle  était  aussi  prévue  dans  nombre 
d’Etats  pour  les  legs  faits  par  le  défunt  eu  faveur  de  su- 
bordonnés attachés,  soit  à sa  personne,  soit  à sa  mai- 
son (1). 

Etaient  exemptes  aussi  en  tout  ou  partie,  les  dévolu- 
tions faites  au  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  d’intérêts 
généraux.  Les  exemjdions  de  cette  nature  étaient  accor- 
dées, soit  en  raison  de  la  qualité  du  bénéficiaire  : étalilis- 
sement  religieux  ou  de  bienfaisance,  institution  sociale, 
scientifique,  littéraire  ou  artisti(|ue,  soit  à raison  de 
l’affectation  à un  but  altruiste,  quel  que  fût  alors  l’héri- 
tier ou  le  légataire. 

Il  était  assez  naturel,  au  seul  point  de  vue  social,  que 
l’Etat  s’abstînt  de  tout  prélèvement  sur  des  libéralités  si 
dignes  d’être  encouragées  ; le  contraire  eût  été  d’ailleurs 
peu  logique,  puisque,  par  elles,  il  se  trouvait  utilement 
secondé  dans  son  rôle  de  serviteur  et  de  gardien  des  in- 
térêts généraux.  L’abstention  s’imposait  plus  évidemment 
encore  lorsque  l’Etat  lui-même  recevait  un  legs  ou  se 
trouvait  appelé  à recueillir  une  succession  en  déshérence. 
Elle  s’imposait  aussi,  ne  fût-ce  que  par  tradition,  a 
l’ésard  des  princes  régnants  dans  tous  les  Etats  allemands 
dans  quelques-uns  même,  elle  s’tdendait  à toute  trans- 

(1)  Eq  Prusse  même,  elle  étàii  étendue  depuis  1895  aux  personnes 
ayant  travaillé,  soit  pour  le  compte  du  défunt,  suit  à des  entreprises 

I auxquelles  le  défunt  était  associé. 
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mission  successorale  entre  menibres  des  familles  ré- 
gnantes. 

Enfin,  dans  tous  les  Etals  confédérés,  les  successions 
infimes  étaient  épargnées;  ainsi  se  trouvaient  ménagées 
les  classes  pauvres,  sans  grande  [lerte  d’adleurs  pour  le 
Trésor,  car  de  si  modestes  héritages  offrent  peu  de  prise 
au  fisc,  et  leur  taxation  rembourserait  à peine  les  frais 
de  recouvrement.  Le  minimum  imposable  variait,  suivant 
les  Etats,  de  100  à 500  marks. 

Perception . 

D'après  les  règles  de  l’assiette  qui  ont  été  exposées, 
VErbschaftssteuer  était  due  par  tous  ceux  qui,  à des 
titres  divers,  bénéficiaient  d’une  mutation  par  décès,  et 
pour  le  montant  net  de  l’enrichissement  obtenu  de  ce 
chef. 

Les  redevables  étaient  donc  les  héritiers,  légataires,  et 
toutes  les  personnes  gratifiées  de  libéralités  à cause  de 
mort,  libéralités  en  capital  ou  en  revenu,  droit  d’usage 
ou  usufruit  (1).  Mais  les  ditférenls  ayants  droit  n’étaient 
pas  les  seuls  redevables  ; l’exécuteur  testamentaire, 
l’usager,  l’administrateur,  en  un  mot,  le  détenteur  quel 
qu’il  fût  de  tout  ou  partie  de  la  succession,  pouvait  être 

(i)  Cette  règle  comportait  certaines  atténuations  (jui,  en  facilitaient 
l’application.  C’est  ainsi  que  l’héritier  ou  le  légataire  qui  recevait 
une  nue-propriété  pouvait,  en  fournissant  à l’administration  des  ga- 
ranties suffisantes,  faire  reporter  l’exigibilité  de  l’impôt  au  moment 
où  l usufruit  devait  lui  faire  retour;  il  devait  payer  alors  les  droits 
sur  la  propriété  entière,  d’après  sa  valeur  à ce  moment. 
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contraint  de  payer  ou  de  garantir  les  droits  afférents  à 
l’actif  qu’il  détenait;  il  en  était  même  tenu  solidaire- 
ment avec  les  héritiers,  légataires  ou  bénéficiaires  de 
libéralités,  s’il  s’était  dessaisi  des  biens  sans  avoir  mis  sa 
responsabilité  à couvert  par  le  paiement  ou  la  garantie 
de  ces  droits. 

Pour  agir  contre  ces  différents  redevables,  l’adminis- 
tration fiscale  devait  être  informée  des  décès,  puis  des 
mutations  qui  pouvaient  en  résulter.  Les  officiers  de 
l’état  civil  elles  autorités  communales  étaient  tenus  de 
signaler  au  fisc  les  décès  survenant  dans  leur  ressort  ; la 
même  obligation  était  imposée  aux  notaires,  ainsi  qu’aux 
exécuteurs  testamentaires. 

D’autre  part,  chaque  bénéficiaire  d’un  avantage  ijuel- 
conque  mortis  causai  autrement  dit  chaque  assujetti  à 
\'Erbschaftssieuei\  devait  se  faire  connaître  comme 
tel  par  une  déclaration  détaillée  adressée  au  bureau 
chargé  d’asseoir  l’impôt;  cette  iufurmation,  qui  faisait 
connaître  aux  agents  du  fisc  les  redevables,  était  exigée 
dans  un  certain  délai  variant  de  un  à trois  mois, 
suivant  les  Etats,  à compter  du  jour  où  Tayaut  droit 
avait  eu  connaissance  des  avantages  qu’il  avait  à re- 
cueillir (1). 

Mais  il  n’y  avait  rien  là  qui  pût  révéler  cà  l’administra- 
tion les  éléments  d’imposition  ; c’était  l’objet  d’une  antre 

(i)  Ln  Prusse,  Payant  droit  était  présumé  en  avoir  eu  connais- 
sance un  mois  après  Pouverlure  de  la  succession,  sauf  à lui  de 
prouver  le  contraire,  ou  à 1 administration  de  prouver  que  le  re* 
devable  était  informé  avant  Pexpiration  de  ce  délai. 
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disposition.  Les  héritiers  et,  s’il  y avait  lieu,  rexécuteur 
testamentaire  (1),  devaient,  dans  un  délai  variant  de  dix 
mois  à un  an,  produire  un  inventaire  complet  des  biens 
transmis;  la  valeur  déclarée  devait  être  obtenue  soit  en 
appliquant  les  règles  d’évaluation  sus-indiquées,  soit  par 
estimation  directe  dans  les  cas  où  ces  règles  n’étaient  pas 
applicables.  Cette  déclaration  détaillée  servait  de  base  à 
la  recherche  et  à la  tixation  définitive  des  cléments  im- 
posables (2).  Les  agents  du  fisc  pouvaient  d’ailleurs  re- 
quérir des  redevables  tous  renseignements  utiles  à l’éta- 
blissement de  leur  cote.  Ils  contrôlaient  ensuite 
l’exactitude  des  déclarations  par  divers  moyens  de 
preuve,  y compris  les  témoignages  et  l’expertise  ; ils 
pouvaient  même,  faute  de  mieux,  exiger  des  déclarants 
une  confirmation  solennelle  de  leurs  dires  {Eidesstattliche 
Versicherung).  Les  déclarations  qui  pouvaient  être  recon- 
nues inexactes  ou  incomplètes  étaient  naturellement 

sanctionnées  par  des  amendes. 

En  définitive,  l’administration  fixait  d’autorité  la  cote 
de  chaque  contribuable.  Celui-ci  n’était  pas  désarmé, 
bien  entendu,  devant  cette  décision  ; certaines  garanties 
lui  étaient  assurées,  qui  d’ailleurs  différaient  notable- 

(1)  Le  légataire  et  les  personnes  gratiliées  d’nvaniages  particuliers 
n’étaient  astreints  à la  déclaration  détaillée  que  sur  réquisition  de 
l’administration  tiscale. 

(2)  11  en  était  ainsi  du  moins  dans  la  généralité  des  Etats  alle- 
mands ; à Hambourg,  par  contre,  les  éléments  d’imposition  étaient 
toujours  évalués  par  expertise  contradictoire  ; aussi,  la  déclaration 
détaillée  n’était-elle  pas  produite  d’office,  mais  seulement  si  l’admi- 
nistration l’exigeait  à titre  de  renseignement. 


CHAP.  I.  — APERÇU  DES  LÉGISLATIONS  PARTICULIÈRES  21 

ment  d’un  Etat  à l’autre.  La  procédure  imposée  pour 
faire  usage  de  ces  garanties  était  d’abord  administrative  ; 
les  réclamations  devaient  être  portées  soit  devant  un  bu- 
reau d’ordre  supérieur,  soit  même  devant  le  ministre  des 
finances,  parfois  successivement  devant  ces  deux  auto- 
torités.  Ce  n’est  qu’après  avoir  épuisé  ces  recours  admi- 
nistratifs que  la  procédure  devenait  contentieuse. 

Mais  il  n’en  était  pas  ainsi  dans  tous  les  Etats  confé- 
dérés : dans  plusieurs  d’entre  eux,  en  effet,  aucune  voie 
contentieuse  ne  s’ouvrait  aux  réclamants. 

Il  y a lieu  de  mentionner  enfin  que  des  délais  de  pres- 
cription étaient  fixés  par  les  différentes  législations,  au 
profit  des  contribuables  pour  les  droits  non  perçus;  le 
délai  usité  en  Prusse  et  dans  les  principaux  Etats  était 
de  10  ans  à partir  de  l’ouverture  de  la  succession. 

Rendement. 

Le  rapide  aperçu  qui  précède  serait  bien  incom[)let 
s’il  n’était  pas  dit  un  mot  du  produit  que  ces  taxes  suc- 
cessorales assuraient  aux  Etats  allemands,  et  aussi  des 
charges  qu’elles  imposaient  aux  sujets  de  ces  Etats.  Ce 
sont  là,  en  somme,  les  aspects  pratiiiues  de  tout  impôt. 

Les  tarifs  modérés  qui  ont  été  exposés,  et  surtout  les 
importantes  exemptions  signalées  peuvent  faire  pré- 
sumer que  les  Etals  confédérés  n'aient  pu  attendre  des 
droits  de  succession  qu’un  assez  modeste  rendement.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  dans  les  vingt-et-un 
Etats  où  l’exemption  complète  ôtait  accordée  aux  des- 
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cendants  directs  et  à l’époux  survivant,  c’étaient  les 
trois  quarts  des  successions  qui  échappaient  de  ce  fait  à 
l’impôt.  La  proporiion  était  plus  forte  encore  dans  13 
de  ces  Etats  où  les  successions  dévolues  aux  ascen- 
dants bénéficiaient  du  même  privilège. 


Produit  annuel  de  VErbschaflssteuer  {'■)  dans  les  Etats 
allemands  avant  la  réforme  de  1906 


Rendement  en  milliers  de  marks 

Par  tète  d’habitant 
(en  marks) 

Prusse  .....  

. 11.000 

0,32 

Bavière 

3.190 

0,52 

Saxe 

1.880 

0,46 

Würtenberg 

900 

0,41 

. Grand-Duché  de  Bade 

1,425,5 

0,76 

[ Grand-Duché  de  liesse 

870 

0,78 

j Mecklembourg-Schweriu  ...... 

200 

0,33 

Saxe-Weimar 

147,1 

0,41 

Oldenburg  

212 

0,53 

Brunswick 

235 

0,51 

Saxe-Meiningen 

39,8 

0,16 

Saxe-Altenburg 

76 

0,39 

Saxe-Cobourg-Golha 

139 

0,61 

Anhalt 

79,6 

0,25 

Schwarzburg-Sondershausen  .... 

36.6 

0,45 

Schwarzburg-Rudolstadt 

18,5 

0,20 

Reuss  (branche  ainée) 

12,7 

0,19 

Reusa  (branche  cadette) 

26 

0,19 

Schaumbourg-Lippe 

5 

0,12 

Lippe-Detmold 

42 

0,30 

Lübeck 

315 

3,25 

Brême 

8f.O 

3,78 

Hambourg  . 

2.632 

3,43 

Alsace-Lorraine 

2.600 

1,51 

(1)  Exposé  des  motifs  du  budget  de  l’Empire  pour  1904.  Dans 
cettè  statistique  comme  dans  les  suivantes,  le  produit  de  l’impôt 
successoral  est  toujours  majoré  du  produit  de  la  taxe  complémen- 
taire sur  les  donations. 
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Pour  tout  l’Empire,  les  droits  de  succession  produi- 
saient 27  millions  de  marks,  ce  qui  portait  la  charge 
moyenne  par  tête  à 0 m.  48  pf.  Ces  chiffres  si  modestes 
contrastent  avec  ceux  que  l’on  peut  constater  à l’étran- 
ger, à la  même  époque  (1901-02)  (1)  : 


Rendement  en  milliers  de  marks 

Par  tète  d’habitant 
(en  marks) 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

380.000 

9,17 

France  

160.700 

4,12 

Autriche . 

23.730 

0,91 

Italie 

29.560 

0,91 

Hongrie 

10.790 

0,56 

Allemagne 

27.280 

0,48 

(1)  Finanz  Archiv.f  l.  XXIII,  2,  p,  195. 
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CHAPITRE  II 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  CES  LÉGISLATIONS 
INTÉRÊT  DE  l’uNIFIGATION 


L’exposé  sommaire  qui  vient  tl’élre  tracé  suffit  à 
mettre  en  relief  les  caractères  généraux  de  la  taxation 
successorale  en  Allemagne,  avant  la  réforme  de  1906. 
A premiè”e  vue,  on  constate  de  grandes  analogies  entre 
les  différentes  législations  ; pourtant,  dans  cet  ensemble 
assez  homogène,  se  distingue  un  groupe  dissident  ; il  se 
compose  des  trois  villes  lianséatiques  et  de  l’Alsace-L3r- 
raine. 

A Brême,  Lüheck  et  Hambourg,  ainsi  qu’en  Alsace- 
Lorraine,  l’impôt  successoral  était  établi  suivant  la  con- 
ception moderne,  suivant  la  forme  qu’il  affecte  plus  ou 
moins  maintenant  dans  tous  les  grands  pays  de  civilisa- 
tion européenne,  rAllemagne  exceptée.  La  taxe  était  as- 
sise sur  le  montant  net  de  toutes  les  transmissions  à cause 
de  mort,  même  à l’intérieur  de  la  famille  étroite.  De 
plus,  le  taux  d’imposition  était  non  seulement  gradué 
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suivant  la  parenté,  mais  encore  à Brême,  et  surtout  à 
Hambourg,  il  était  nettement  progressif;  dans  ce  der- 
nier Etat,  il  pouvait  s’élever  jusqu’à  20  0/0;  enfin, 
comme  on  l’a  vu,  les  droits  de  succession  constituaient 
pour  les  sujets  de  ces  Etats  une  charge  beaucoup  plus 
lourde  que  pour  les  autres  Allemands. 

Il  serait  hors  de  propos  de  rechercher  les  causes  de 
ces  particularités  ; il  en  est  une  pourtant  qui  apparaît  au 
premier  coup  d’oeil.  Si  Brême,  Lübeck  et  Hambourg  se 
distinguaient  ainsi  entre  tous  les  Etats  confédérés  par 
une  taxation  successorale  complète,  plus  ou  moins  pro- 
gressive et  assez  élevée,  c’est  avant  tout,  sans  doute,  que 
ces  villes  avaient  seules  dans  l’Empire  une  Constitution 
démocratique.  Quant  àl’Alsace-Lorraine,  son  impôt  suc- 
cessoral étant  dérivé  de  l’ancienne  taxe  française,  il  n’est 
pas  surprenant  qu’il  ait  contrasté  avec  les  droits  en 
usage  dans  le  reste  de  l’Empire. 

Tous  les  autres  Etats  allemands,  presque  toute  l’Alle- 
magne en  somme,  s’en  tenaient  à une  taxation  succes- 
sorale bien  plus  réduite  et  quelque  peu  archaïque. 

Outre  l’exemption  complète  accordée  à l’époux,  aux 
descendants  et  le  plus  souvent  aussi  aux  ascendants,  les 
Etats  allemands  se  signalaient  encore  par  la  modération 
de  leurs  tarifs.  Ils  ne  s’étaient  pas  engagés  sur  la  pente 
de  la  progressivité,  tandis  que  l’Angleterre  et  la  France 
y avaient  déjà  glissé.  Des  droits  proportionnels  ne  ris- 
quent guère  de  devenir  exorbitants  ; aussi  étaient-ils 
restés  en  Allemagne  assez  faibles.  En  Prusse,  par  exemple. 
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ils  variaient  de  2 à 4 0/0  jusqu’au  cinquième  degré  de 
parenté;  au  delà  seulement,  le  taux  de  8 0/0  était  ad- 
mis comme  maximum. 

Une  telle  modération  s’expli(]ue  aisément. 

Les  besoins  d’argent  des  Etats  confédérés  étaient  assez 
limités;  les  plus  lourdes  dépenses  des  budgets  modernes, 
celles  de  l’armée,  de  la  marine,  des  assurances  ouvrières, 
des  colonies,  incombaient  à l’Empire  ; les  Etats  parti- 
culiers ne  les  supportaient  (|ue  partiellement,  par  l’in- 
termédiaire des  contributions  matriculaires.  Ils  possé- 
daient d’ailleurs,  en  général,  un  domaine  productif  im- 
portant, en  sorte  que  leur  système  fiscal  comportait  des 
tarifs  depuis  longtemps  dépassés  à l’étranger. 

D’autre  part,  même  s41  avait  fallu  demander  davan- 
tage à l’impôt,  ce  n’est  pas  sans  doute  aux  droits  de  suc- 
cession qu’on  aurait  d’abord  pensé,  comme  il  n’est  que 
trop  d’usage  en  d’autres  pays.  Ces  Etats  allemands  re- 
posent, en  effet,  sur  une  Constitution  plus  ou  moins 
aristocratique  : le  Landtag^  élu  au  suffrage  censitaire, 
se  complète  souvent,  comme  en  Prusse,  d’une  « Chambre 
des  Seigneurs  ».  La  classe  au  pouvoir,  généralement 
celle  des  propriétaires  fonciers,  était  peu  portée,  on  le 
conçoit,  vers  l’impôt  successoral,  et  ne  se  souciait  nulle- 
ment d’y  introduire  la  progression,  seul  moyen  de  re- 
lever notablement  le  tarif. 

La  situation  en  1906,  telle  qu’elle  vient  d'être  es- 
quissée, appelait  une  réforme  pour  plusieurs  raisons  : 

La  diversité  des  droits  de  succession  dans  l’Empire, 
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n’était  pas  sans  inconvénients.  Les  conflits  de  lois  fis- 
cales se  multipliaient  à mesure  que  les  mariages  deve- 
naient plus  fréquents  et  les  relations  plus  étroites  entre 
les  sujets  des  différents  Etats  allemands. 

D’ailleurs,  depuis  que  le  droit  successoral  était  unifié 
par  le  Code  civil  impérial,  un  régime  fiscal  aussi  bigarré 
devenait  une  anomalie  gênante.  11  semblait  dès  lors  que 
l’unification  de  l’impôt  successoral  fût  imminente;  l’oc- 
casion restait  à trouver.  Elle  fut  fournie  en  1906  parles 
exigences  budgétaires  de  l’Empire. 

Le  Reichstag,  à la  recherche  de  matière  imposable, 
s’avisa  que  les  successions  avaient  été  ménagées  à l’excès 
par  les  Landtag  des  Etats  particuliers.  Il  avait  à faire 
face,  lui,  à des  dépenses  beaucoup  plus  progressives, 
sans  disposer,  par  contre,  des  mêmes  revenus  doma- 
niaux. De  plus,  issu  du  suffrage  populaire,  il  n’éprouvait 
pas  devant  l’impôt  successoral  les  mômes  répugnances 
que  les  assemblées  conservatrices  des  Etats  confédérés. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

La  réforme  de  l’impôt  successoral  par  la  loi  d’Empire 

du  3 juin  1906. 

Il  n’est  plus  question  maintenant  d’aperçus  rétros- 
pectifs î c’est  la  loi  du  3 juin  190ü  qui  a institue  en 
Allemasine  le  régime  fiscal  des  successions  actuellement 
en  vigueur. 

Le  but  essentiel  de  la  réforme  de  1906  a été  de  subs- 
tituer aux  droits  de  succession  si  divers  des  Etats  parti- 
culiers un  impôt  d’Empire,  mais  établi  a\ec  assez  démé- 
nagements pour  laisser  encore  a chaque  Etat  une  cer- 
taine initiative  quant  à sa  taxation  successorale. 

Pour  juger  en  connaissance  de  cause  une  innovation 
si  importante,  il  y aura  lieu  de  relracei  brièvement  la 
genèse  de  celte  réforme,  d'étudier  ensuite  l’impôt  succes- 
soral d’Empire  quelle  a établi,  de  connaître  enfin  l’usage 
qu’ont  pu  faire  les  Etats  confédérés  de  leur  faculté  de 

taxation  particulière. 


CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINES  DE  LA  RÉFORME  DE  1906 


L’innovation  d’un  impôt  successoral  d’Empire  n’était 
qu  un  fragment  d’une  réforme  fiscale  assez  étendue  que 
la  situation  financière  de  l’Empire  avait  rendue  néces- 
saire. Depuis  1899,  le  budget  impérial,  surchargé  de  I 

dépenses  militaires,  sociales  et  coloniales,  se  soldait  par 
un  déficit  sans  cesse  croissant  (1).  En  théorie,  les  insuf- 

(1)  Celle  situation  ressort  nettement  du  tableau  suivant  tiré  de 
1 exposé  des  motifs  d’un  projet  de  réforme  financière  déposé  au 


Reichstag  le  3 décembre  1903  {Fmanz  Archiv,  J005,  p.  288) 


Eserices 
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Contributions 

matriculaires 

non 

couvertes 

Ressources 

tirer 

de  l’emprunt 
pour  équilibrer 
le  budjet 

Emprunts 

rérllement 

elFectués 

Cliiirre 
de  la  iletlo 

1899 

13  079.260 

109.920.032 

75,549  300 

2.298.500.000 

1900 

1.932.567 

19.189.597 

233.246.773 

97.150  000 

2 395.650.000 

1901 

48  422  784 

15  225.G41 

203.455.746 

417  S50  000 

2.813.500.000 

1902 

30.722.522 

24.404  792 

145.938.439 

- 

2.813.500  000 

1903 

20.000  000 

23.764.234 

194.664.455 

290.000.000 

2.103.500.000 

1904  (projet 
de  budjet) 

23.714.860 

214.713  352 
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fisances  de  recettes  propres  de  l’Empire  par  rapport  aux 
dépenses,  devaient  être  couvertes  par  les  contributions 
matriculaires  des  Etats  particuliers,  mais  l’assiette  de 
ces  contributions  était  trop  défectueuse  (1),  et  leurs  os- 
cillations trop  nuisibles  aux  finances  des  Etats,  pour  per- 
mettre d’en  élever  suffisamment  le  taux. 

Les  déficits  budgétaires  ne  pouvaient  donc  être  cou- 
verts que  par  un  emprunt  à peu  près  annuel.  Ces  em- 
prunts réitérés  portaient  atteinte  au  crédit  public,  ou, 
du  moins,  faisaient  obstacle  au  classement  des  fonds 
allemands  et  provoquaient  ainsi  une  baisse  en  (luebjue 
sorte  artificielle. 

Comme  rien  ne  permettait  d’espérer  un  arrêt  dans  la 
progression  des  dépenses,  bien  au  contraire,  la  situation 
laissée  à elle-même  ne  pouvait  que  s’aggraver  encore.  Le 
seul  remède  possible  était  la  création  de  nouvelles  res- 
sources fiscales  au  profit  de  l’Empire.  Tel  était  d ailleurs 
l’objet  essentiel  du  projet  de  loi  présenté  au  Reichstag 
avec  l’assentiment  des  Gouvernements  confédérés  (2). 

Les  relèvements  de  tarif  et  les  inijiôts  nouveaux  j)io- 

(1)  On  sait  que  le  contingent  total  des  contributions  matriculaires^ 
était  réparti  enlre  les  Etats  au  prorata  de  leur  population  respec- 
tive ; c’est  une  répartition  qui,  selon  l’expression  de  M.  Miquel,  im- 
pose également  cent  mille  habitants  de  Brème  et  cent  mille  habi- 
tants de  la  forêt  de  Thuringe  ».  (Voir  la  Piéforme  des  finances  de 
VEmpire  allemand  par  Otto  Gerlach,  p.  4.) 

(2)  Le  projet  en  question  avait  aussi  un  autre  but  fort  importiuit, 
qui  était  de  protéger  les  Etats  confédérés  contre  les  variations  exces- 
sives des  contributions  matriculaires,  variations  qui  leur  inîerdi- 
saient  tout  équilibre  budgétaire  stable. 
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j posés  s’élevaient  an  total  de  225  millions  de  marks,  ré- 

I partis  ainsi  : 

t 

Taxes  de  consommation  (bière,  tabac,  cigarettes).  . 106  millions 

j Impôts  sur  le  trafic  [Verhehrssteuer). 72  » 

j Droits  de  succession 48  » 

Gomme  il  arrive  souvent  dans  les  assemblées  parle- 
mentaires, la  discussion  du  projet  au  Reichstag  fut  do- 
minée par  des  considérations  purement  sociales.  Il  parut 
à la  majorité  que  la  réforme  telle  qu’elle  lui  était  pro- 
•j  posée  serait  bien  lourde  pour  la  masse  des  contribuables. 

Il  lui  sembla,  en  particulier,  que  les  droits  de  consom- 
mation sur  la  bière  et  le  tabac  ne  devaient  pas  être  suré- 
dans  la  mesure  proposée.  On  prétendit  qu’une  telle 
surtaxation  serait  abusive.  Ces  dioits,  disait-on,  oui 
' : forment  déjà  avec  les  douanes,  le  plus  clair  des  res- 

1 sources  Qcales  de  l’Empire,  constituent  une  progression 

j,  à rebours  (1),  donc  une  iniquité  ; il  <;st  inadmissible  que 

(i)  Uoe  curieuse  tentative  a même  été  faite  d’évaluer  exactemoiil 
^ dans  quelle  mesure  les  douanes  et  impôts  d’Empire  portant  sur  les 

dentées  de  consnminalion  frappent  chaque  catégorie  de  revenus.  Tel 
' est  l’objet  du  tableau  suivant,  dressé  par  Fr.  J.  Neumann  {Zur  Ge- 

I meindessleuerreform  in  DeuLschland,  1895,  p.  126). 
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l’on  vienne  surcharger  encore  les  classes  peu  fortunées 

en  leur  faisant  porter  prestpie  tout  le  poids  de  la  ré- 
forme. 

Tous  ne  s inclinèrent  pas  devant  ces  arguments  ; on 
fit  remarquer  qu’il  n’y  avait  aucune  conséquence’ so- 
ciale à déduire  de  l’examen  de  la  fiscalité  impériale  con- 
sidérée isolément  ; les  impôts  d’Empire  se  superposent, 
en  effet,  à ceux  des  Etats  et  des  communes  qui  sont 
pour  la  plupart  des  impôts  directs.  « Ce  n'e.'ît  pas,  écri- 
vait le  professeur  Gerlach,  à propos  d’une  partie  du 
système  d imposition,  mais  au  sujet  de  ce  système  tout 
entier  qu’il  faut  se  demander  si  les  charges  fiscales  sont 
justement  reparties.  11  faut  consulter  sur  cette  question 
le  contribuable  qui  paie  non  seulement  l’impôt  à l’Eui- 
piie,  mais  encore  à l’Etat  et  à la  commune.  Le  total  des 
sacrifices  faits  par  l’individu  au  profit  des  collectivités 
publiques,  voilà  ce  qui  constitue  la  charge  fiscale  indi- 
viduelle ; ce  n’est  que  pour  ce  total  qu’il  faut  exiger  la 
proporlioniialilé  fl).  » Or,  il  semblait  bien,  à considérer 
ainsi  les  choses,  que  les  charges  fiscales  fussent  dans 

leur  ensemble,  réellement  proportionnées  aux  facultés 
contributives. 

Quelle  que  fût  d’ailleurs  sa  valeur  réelle,  l’objec- 
tion signalée  plus  haut  eut  assez  de  pouvoir  sur  la  majo- 
rité pour  l’amener  à réduire  notablement  les  propositions 

(1)  La  Réforme  des  Finances  de  l'Empire  allemand,  nar  le  pro- 

esseurOtto  Gerlach  (K.migsberg),  Ile  me  de  Science  et  de  Législation 
financière,  juillet  1906,  p.  55. 

Dayras  ^ 
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du  gouvernement  quant  aux  impôts  de  consommation. 
D’autre  part,  l’imposition  sur  le  transport  des  marchan- 
dises ou  des  personnes  se  heurtait  aux  objections  de 
principe  toujours  invoquées  en  pareille  matière  ; les 
droits  de  timbre  ne  furent  votés  ipie  pour  un  total  bien 
inférieur  à celui  du  projet. 

Seul,  rimpôt  de  succession  a été  voté  sans  modifica- 
tion importante.  Tandis  que  le  Ueicbstag  n’accordait 
que  140  millions  de  recettes  fiscales  nouvelles  sur  les 
225  millions  que  les  gouvernements  confédérés  croyaient 
nécessaires,  il  adoptait  sans  hésitation  ni  réductions  la 
taxe  successorale  proposée.  La  majorité  de  l’assemblée 
semble  y avoir  été  poussée  jiar  le  désir  de  faire  contri- 
buer à la  réforme  la  fortune  acquise,  et  non  pas  seulement 
la  consommation  générale.  Or  le  vote  des  droits  de 
succession  était  le  seul  moyen  d’y  parvenir  sans  léser 
gravement  l’autonomie  financière  des  Etats.  Les  deux  ré- 
serves suivantes  étaient  d’ailleurs  stipulées  à leur  profit  : 
faculté  d’établir  des  droits  de  succession  en  ligne  directe 
ou  entre  époux,  faculté  de  percevoir  des  suppléments  à 
l’impôt  d’Empire  (1). 

Cette  solution  avait  en  outre  l’avantage  d’unifier  le 
régime  fiscal  des  successions  dans  une  large  mesure, 

(1)  Les  socialistes  avaient  bien  déposé  au  Reichstag  une  proposition 
tendant  à créer  au  profit  de  l’Empire  un  impôt  successoral  atteignant 
même  les  successions  dévolues  soit  à l’époux  survivant,  soit  aux  des- 
cendants directs.  Mais  le  gouvernement  ne  songeait  pas  alors  à une 
réforme  aussi  radicale  ; il  écarta  la  proposition  qui  fut  d’ailleurs  re- 
poussée par  rassemblée  à une  grosse  majorité. 
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ot  do  le  niettro  ainsi  cii  liarnionic  avec  la  législation  ci- 
vile.  Mais  cette  taxe  successorale  rencontra  de  vives  op- 
positions, surtout  chez  les  conservateurs.  Pour  ces  der- 
niers, le  Reichstag,  en  votant  l’impôt  sucessoral  d’Em- 
pire, s’engageait  sur  une  pente  glissante  ; poussé  par  les 
besoins  croissants  du  budget  impérial,  il  ne  serait  bientôt 
plus  maître  de  s’arrêter.  Dès  les  premières  difficultés  fi- 
nancières, cette  assemblée  issue  du  suffrage  universel 
serait  fatalement  conduite  à reporter  les  nouvelles  charges 
sur  la  fortune  acquise  eu  étendant  les  droits  de  succes- 
sion aux  descendants  et  à l’époux.  Enfin,  elle  serait 

amenée  dans  la  suite  à relever  sans  cesse  le  tarif  de 
l’impôt. 

Tels  sont  les  principaux  éléments  de  la  discussion  qui 
précéda  an  Reichstag  le  vole  de  l’impôt  successoral 

d’Empire.  Cet  impôt  fut  adopté  sans  modification  no- 
table du  projet. 

11  est  à remarquer  que,  sur  un  ensemble  de  recettes 


fiscales  ramené  parle  Reichstag  de  225  à 140  millions, 
la  réduction  a surtout  porté  sur  les  droits  de  consom- 
mation, et  pas  même  pour  la  plus  faible  part  sur  la  taxe 
successorale.  On  voit  dans  quelles  circonstances,  dans 
quel  étal  d’esprit  aussi,  s’est  élaboré  le  régime  fiscal  des 
successions  actuellement  en  vigueur. 


t 


CHAPITRE  II 


l\mpüt  successoral  d’empire  d'après  la  loi 

DU  3 JUIN  1906  (l) 


L’impôt  sucessoral  d’Empire  va  être  étudié  suivant 
l’ordre  adopté  pour  les  taxes  des  Etats  particuliers. 


Bases  d’ imposition. 


1)  Matière  imposable.  — En  principe,  l’objet  de  l’im- 
pôt est  le  gain  résultant  d’une  mutation  par  décès. 

Sous  cette  désignation  générale,  il  faut  comprendre, 
outre  les  biens  dévolus  à titre  d’héritage  ou  de  legs, 
ceux  qui  font  l’objet  d’une  donation  rentrant,  d’après 
les  prescriptions  du  Gode  civil,  dans  les  dispositions 
mortis  causa  ; il  faut  ajouter  les  biens  reçus  en  exécu- 
tion d’une  charge  ou  d’une  condition  imposée  par  le 
de  cujus  au  bénéliciaire  d’une  libéralité  testamentaire 

(1)  Voir  Erbsckafbstciicrgset::,  von  1906  nebst  Ausführungsbestùn- 
mungen^  par  Frauz  Wunslh  (Berlin,  1907). 
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et  ceux  que  l’on  transmet  par  donation  entre  vifs  en 
stipulant  leur  imputation  sur  la  réserve. 

L’impôt  successoral  doit  porter  encore  : 

Sur  l’indemnité  accordée  pour  renonciation  a un  hé- 
ritage, sur  les  biens  acquis  par  substitution  üdéi-com- 
missaire,  sur  les  avantages  pécuniaires  qui  adviennent 
à un  tiers  à la  mort  du  de  cujus  en  raison  d’une  con- 
vention antérieure  passée  par  ce  dernier. 

Encore  faut-il,  pour  que  les  dévolutions  précitées 
soient  matière  imposable,  qu’elles  n’aient  pas  lieu  en  de- 
hors du  territoire  d’application  de  la  loi.  Théorique- 
ment, le  critérium  adopté  est  la  nationalité  du  défunt, 
mais  il  y a tant  d’exceptions  à cette  règle  ({u’on  ne  sau- 
rait, en  réalité,  prétendre  s’en  tenir  à un  critérium  uni- 
que ; la  situation  des  biens  a,  en  fait,  une  importance 
essentielle  dont  le  législateur  a bien  dû  tenir  compte  (1). 


1 


(1)  Les  immeubles  supportent  les  droits  de  succession  en  vigueur 
dans  PEtat  sur  le  territoire  duquel  ils  sont  situés. 

Pour  la  fortune  mobilière,  une  première  distinction  s’impose,  sui- 
vant que  les  biens  sont  situés  en  Allemagne  ou  à l’étranger  au  mo- 
ment de  l’ouverture  de  la  succession. 

A.  — La  fortune  mobilière  se  trouve  à ce  moment  en  Allemagne. 
L’Empire  fait  alors  valoir  ses  droits  dans  la  limite  de  ses  moyens, 
qui  varient  suivant  deux  hypothèses  : 

a)  Le  défunt  était  de  nationalité  allemande;  le  droit  de  l'Empire 
s’exerce  toujours. 

b)  Le  défunt  était  étranger  ; Pimpôt  d’Empire  n’est  alors  pergu  que 
si  le  défunt  avait  dans  l'Empire  son  domicile  ou,  à défaut  de  domi- 
cile, SH  résidence  habituelle  à l’époque  de  sa  mort.  Si  aucune  de  ces 
deux  conditions  n’est  remplie,  la  perception  peut  encore  avoir  lieu 
pour  les  biens  dévolus  à un  héritier  ayant  son  domicile  ou  au  moins 


t 
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La  matière  imposable  doit  faire  l’objet  de  certaines 

estimations  necessaires  a l’assiette  des  droits  et  subir 
certaines  déductions. 

2“  Lsiimations.  — En  règle  générale,  la  taxe  doit 
dre  assise  sur  la  valeur  vénale  des  biens  ({ui  composent 
la  succession.  Exception  est  faite  pour  les  terres  affec- 
tées à titre  permanent  à une  exploitation  agricole  ou  fo- 
lestiere.  Ces  propriétés  et  leurs  dépendances  doivent  être 
évaluées  à 25  fois  le  revenu  net  annuel  (1)  dont  elles 
sont  susceptibles,  soumises  à une  exploitation  normale. 
Pour  les  propriétés  rurales  ipii  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégoi ie  précitée,  1 impôt  est  assis  sur  la  valeur  vénale 
établie  par  les  déclarations  et  contrôlée  par  révaluation 
qui  sert  de  base  a l’impôt  complémentaire  sur  le  capital. 


sa  résidence  habituelle  en  Allemagne,  au  moment  de  l’ouverture  de 
la  succession;  encore  faut-il,  dans  cette  hypothèse,  déduire  l’impôt 
qui  a pu  elre  payé  à l’étranger. 

B.  — La  fortune  mobilière  se  trouve  à l’étranger  lors  de  l’ouver- 
ture de  la  succession.  L’impôt  n’est  alors  perçu  que  si  le  défunt, 
étant  de  nationalité  allemande,  avait  en  Allemagne  son  domicile  ou 
au  moins  sa  résidence  habituelle  à l'époque  de  sa  mort. 

Hemarque.  — L’administration  supérieure  est  dotée  de  pouvoirs 
propres  assez  étendus  qui  lui  permettent  d’appliquer  aux  étrangers"i 
dans  une  large  mesure,  le  principe  de  réciprocité. 

(1)  Pour  établir  ce  revenu  annuel,  base  de  l’impôt,  il  suffit  de  faire 
la  moyenne  du  produit  net  annuel  de  l’exploitation  durant  les  trois 
dernières  années  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  succession  s’il  n’est 

pas  à présumer,  en  raison  de  circonstances  particulières,  que  l’exploi- 
tation durant  la  période  considérée  ail  été  anormale,  ou  que  les  ré- 
sultats ainsi  constatés  ne  puissent  plus  être  obtenus  à l’avenir.  (Dé- 
cision du  Bundesrat,  du  10  juin  1900.  - Zentralblalt  fur  das  Deuts- 
che  neich,  p.  829). 
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Certaines  dispositions  spéciales  permettent  d’évaluer 
en  capital  les  libéralités  faites  en  revenus,  usufruit,  jouis- 
sance. 

a)  Si  la  durée  de  ces  avantages  est  déterminée,  il  suffit 
de  totaliser  les  jiroduils  annuels  et  d en  déduire  1 intérêt 

correspondant  à la  durée  fixée. 

b)  S’il  s’agit  d’usufruits  perpétuels,  ils  doivent  être  éva- 
lués à raison  de  25  fois  leur  produit  annuel.  Si  leur  durée 
est  seulement  indéterminée,  leur  valeur  en  capital  doit  être 
estimée  à 12  fois  1/2  le  revenu  annuel,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  d’avantages  viagers  qui  sont  soumis  à des  régies 
particulières. 

c)  La  valeur  en  capital  des  rentes  et  usufruits  dont  la 
durée  est  limitée  à la  vie  d'une  personne  doit  être  calculée 
en  multipliant  le  produit  annuel  par  un  coelticient  va- 
riable suivant  l’iige  de  cette  personne.  Les  coefücients 
sont  déterminés  d’après  le  tableau  suivant,  emprunté  à 


la  législation  fiscale  de  Hambourg  : 


Jusqu’à  25  ans. 

De  25  à S5  aus 
De  35  à 45  aus 
De  45  à 55  ans 
De  55  à 65  ans 
De  65  à 70  ans 
De  70  à 75  aus 
De  75  à 80  ans 
Au-delà  de  80  aus 


Coefücients, 

20 


d)  Si  l’usufruit  s’éteiiit  dans  un  court  délai  (variant  de  4 
à 10  ans,  suivant  l’âge  du  titulaire),  il  est  évalué  eu  ca- 
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pital  craprès  sa  durée  réelle,  et  il  y a lieu  à rernbourse- 

iiieiit  d une  partie  des  droits  payés  eu  vertu  de  l’estiriia- 

lioii  loriaitaire.  Il  suffit  de  retrancher  de  la  propriété 

totale  la  valeur  de  Pusufruit  établie  comme  il  précédé, 

pour  avoir  une  estimation  de  la  nue-propriété  transmise 
séparément  (1). 


Les  droits  incertains,  d’une  réalisation  problématique 
ou  ne  se  prtHaul  pas  à une  estimation  immédiate,  sont 
prjs  en  compte  pour  leur  valeur  présumable.  Le  rede- 
vable doit  proposer  un  cbiffre  ; s’il  ne  peut  se  mettre 
d'accord  sur  ce  point  avec  les  agents  du  fisc,  ceux-ci 
perçoivent  l’in.pôt  d’après  leurs  p,-opres  présomptions. 
Ils  se  reservent  d’évaluer  en  connaissance  de  cause,  à 
l'issue  des  négociations  dont  dépend  la  réalisation  de’ la 
créance  douteuse  ou  son  estimation  ; ils  pourront  en 
conséquence  procéder  alors,  soit  à une  nouvelle  percep- 
liuii,  soit  à un  remboursement  de  droits. 

Eiitîn,  des  régies  spéciales  sont  établies  pour  l’estima- 
tion des  biens  transmis  sous  condition.  Si  la  dévolution 
est  subordonnée  à une  condition  suspmisive,  la  taxe  ne 
pourra  être  perçue  qu’au  moment  de  la  réalisation,  mais 
en  attendant,  des  garanties  doivent  être  fournies  pour 
son  montant  à radministration  flscale.  S’agit-il  au  con- 
traire d’une  condition  résolutoire,  l’impôt ' est  immédia- 
tement perçu  ; si  la  condition  vient  à se  réaliser,  les 


» 


(I,  Au  cas  Je  subslitulion,  le  suteülué  est  taxé  comme  herilaul 

de  la  nue-proprieie,  le  grevé  comme  héritant  de  l’usufruit  viager  des 
biens  qui  en  font  l’objet.  ^ 
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droit.s  seront  remboursés  dans  la  mesure  ou  ils  excédent 
ce  (|iii  est  dû  pour  l’avantage  effectivement  obtenu. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  asseoir  les  droits,  d’évaluer  les 
dillérentes  sortes  de  biens  qui  composent  l’actif  succes- 
soral. Il  faut  dégager  renrichissemeiit  net  réalisé,  seule 
base  de  l’impôt;  aussi  certaines  déductions  sont-elles 
nécessaires  et  prévues  par  la  loi. 

Déductions.  — Sont  à déduire  de  l’actif  successoral  : 
les  dettes  contractées  par  le  de  cujus  et  transmises  avec 
ses  biens,  puis  les  charges  imposées  par  lui  à ses  héri- 
tiers ou  légataires,  enfin,  certains  frais  relatifs  à la  suc- 
cession. 

a)  Les  dettes  du  de  cujus  doivent  réduire  l’estimation 
des  biens  qui  en  sont  grevés.  Si  la  succession  comjiorte 
une  partie  e.xeinpte  et  une  partie  taxée,  les  dettes  ipii 
ne  portent  pas  exclusivement  sur  l’une  ou  sur  l’autre 
doivent  être,  en  vue  de  la  déduction,  réparties  entre 
l’actif  exempt  et  l’actif  imposable,  proportionnellement  à 
leur  importance  respective  dans  la  masse  successorale. 

h)  Les  charges  imposées  par  le  défunt  à ses  héritiers  ou 
légataires  au  profit  de  tiers,  doivent  être  retranchées  du 
montant  de  leur  part;  l’évaluation  de  ces  charges,  si 
elles  consistent  en  revenus  ou  usufruit,  se  fait  d’après  les 
règles  indiquées  plus  haut  pour  les  libéralités  de  ce  genre. 

c)  Viennent  enfin  en  déduction  de  la  niasse  successo- 
rale : le  coût  des  obsèques  civiles  et  religieuses,  le  prix  du 
mouument  funéraire,  les  frais  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires de  réglement  de  la  succession,  les  frais  d’admi- 
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nistration  et  le  coût  des  procès  soutenus  dans  l’intérêt 
e.xclusif  de  la  succession. 


Taux  d' imposition. 

Il  est  fi.xé  d’après  un  tarif  gradué  suivant  la  parenté  ; 
la  progressivité  est  introduite  dans  le  système  par  une 
série  de  coefficients  rpii  croissent  av(.‘c  l’importance  de 
la  part  successorale  imposable. 

L’impôt  des  successions  s’élève  : 


A 8 o; 


il)  Pour  les  père  et  mère, 

2)  Pour  les  frères  et  sœurs  et  leurs  enfants,  les  demi- 
frères  et  demi-sœurs. 

; 1)  Pour  les  grands  parents  et  les  ascendants  plus  éloi- 
gnés. 

I 2)  Pour  les  beaux-parents  (dans  les  deux  sens  du  mot). 
I 3)  Pour  les  beaux-fils  et  belles-filles  (dans  les  deux  sens 
^ j du  mot). 

\ 4)  Pour  les  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  au 
i deuxième  degré. 

I 5)  Pour  les  enfants  naturels  reconnus  et  leurs  descen- 
I dauts. 

6)  Pour  les  enfants  adoptifs  et  leurs  descendants, 

A 8 0 ^ Pour  les  frères  et  sœurs  des  parents. 

^ ( 2)  Pour  les  alliés  au  deuxième  degré  eu  ligne  collatérale. 
A 10  I Dans  tous  les  autres  cas,  sauf  atténuation. 


Si  le  montant  de  la  part  successorale  dépasse 
20.000  marks,  le  tau.x  à percevoir  d’après  le  tarif  ci- 
dessus  est  multiplié  par  un  des  coefficients  suivants  : 
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Au-dessus  de  ; 

Coefficients  1 

Taul  d’impolition  réels  suivant  la  parenté  : O/  q 

niark.^ 

20.000 

1,1 

4,4 

6,6 

8,8 

11 

30.000 

1,2 

4.8 

7,2 

9,6 

12 

50.000 

1,3 

5,2 

7,8 

10,4 

13 

75  000 

1,4 

5,6 

8,4 

11,2 

14 

100.000  ! 

i,5 

! 6,0 

9,0 

12,0 

15 

150.000 

1,0 

5,4 

9,6 

12.8 

10 

200.000 

‘ 1,7 

6,8 

10,2 

13,6 

17 

300  000 

! 1,3 

! 7,2 

10,8  i 

14,4 

18 

400.000 

! 1 

7,5 

11,4 

15,2  ' 

19 

500.000 

8,0 

12,0 

16,0 

20 

600.000 

1 

1 8,4 

12.6 

16,8 

21 

700.000 

2,2 

, 8,8 

1.3,2 

17,6 

22 

800.000 

2.3 

0,2 

13,8 

18,4 

23 

000.000 

2,4 

9,0 

14,4 

19,2 

24 

1.000.000 

2,5 

i 

' 10,0 
1 

1 

15.0 

20,0 

25 

La  progression  ne  commence,  à l’égard  des  héritiers 
de  la  première  classe  du  tarif  (père  et  mère)  que  si  la 
part  successorale  dépasse  50.000  marks. 

Une  disposition  spéciale  a été  prise  pour  ménager  les 
transitions  entre  les  degrés  de  la  progression  et  pour 
éviter  certaines  anomalies  dues  a la  différence  entre  deux 
taux  consécutifs  du  tarif.  Quand  une  part  successorale 
dépasse  un  des  chiffres  du  tableau  ci-dessus,  le  taux  à 
percevoir  pour  ce  chiffre  n’est  abandonné  pour  le  taux 
immédiatement  supérieur  que  dans  la  mesure  ou  le 
supplément  à verser  de  ce  chef  peut  être  couvert  par  la 
moitié  de  la  somme  dont  la  part  successorale  dépasse  le 
chiftre-limite  (1). 

(1)  si,  par  exemple,  les  droits  doivent  être  perçus  sur  un  héritage 
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Il  esta  craindre,  enfin,  que  la  progression  n’incite  à 
Iragmenter  autant  ((ue  possible  les  libéralités  ; pour  évi- 
ter l’abus,  il  est  prescrit  que  tous  les  avantages  accordés 
par  le  défunt  à une  personne  dans  les  cinq  dernières  an- 
nées de  sa  vie  seront  considérés  pour  leur  total,  comme 
formant  une  seule  dévolution  imposable,  si  l’administra- 
tion peut  établir  que  cette  division  n’a  eu  pour  but  que 
d’alléger  les  droits. 

Exemptions  et  atténuations. 

Certaines  catégories  de  successions,  de  beaucoup  les 
plus  importantes  d’ailleurs,  se  trouvent  en  dehors  du  do- 
maine de  l’impôt,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  considérées 
comme  apportant  aux  héritiers  un  enricbissenient  réel. 
N’est  pas  soumis  aux  droits  l’héritage  qui  échoit: 

1“  Aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants  qui  ont  juri- 
diquement le  statut  d’enfants  légitimes  (sauf  les  adoptés) 
ainsi  iju  aux  enlants  de  différents  lits  pour  lesquels  l’éga- 
lité de  partage  a étéstipulée; 

de  r.ül.OOO  marks  dévolu  à un  frère  du  défunt,  le  taux  applicable, 
d après  Je  tarif,  est  8 U 0;  le  montant  des  droits  dus  est  donc  de 
4U.Ü80  marks;  pour  un  héritage  de  500.000  maiks  seulemeut,  l’im- 
pôt, calculé  sur  le  pied  de  7,0  0/0,  ne  serait  que  de  38.076  marks. 

Donc,  à une  dilTérence  de  1.000  marks  dans  la  succession  taxée 
correspondrait  une  différence  de  plus  de  2.000  marks  dans  l’impôt. 
Grâce  à la  dérogation  sus-indiquee,  les  droits  ne  devront  pas  dé- 
passer : 7,6  0,  0 de501.000  marks  + 501.000  — .500.000  = .38  576  m 
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2°  Aux  enfants  naturels,  s’il  s’agit  des  biens  delà 
mère  ou  des  grands  parents  maternels  ; 

3°  Aux  descendants  des  enfants  précités  ; 

4*  Aux  époux; 

0°  Aux  père  et  mère,  grands  parents  et  ascendants 
plus  éloignés,  quand  l’héritage  consiste  en  objets  donnés 
par  eux  à leurs  descendants. 

Exemptions  totales.  —Quant  aux  exemptions  totales 
proprement  dites,  elles  répondent  à des  préoccupations 
très  diverses. 

a)  D’abord,  l’impôt  ne  doit  ni  ne  peut  atteindre  les  dé- 
volutions infimes;  aussi  l’exemption  totale  est- elle  pres- 
crite pour  les  parts  successorales  qui  ne  dépassent  pas 
oOO  marks.  Mais  cette  limite  est  très  fortement  relevée 
en  considération  des  liens  de  parenté  entre  le  défunt  et 
son  héritier. 

b)  Bénéficient  encore  de  l’exemption  totale  : 

l"  L’héritage  qui  échoit  aux  père  et  mère,  aux  grands 
parents  et  ascendants  plus  éloignés,  aux  enfants  naturels 
reconnus,  aux  enfants  adoptifs  et  aux  descendants  de  ces 
enfants  si  cet  héritage  ne  dépasse  pas  lO.OOÛ  marks  ; 

2“  L’héritage  qui  échoit  aux  frères  et  sœurs,  aux 
beaux-parents,  aux  beaux-fils  et  belles-filles,  s’il  con- 
siste en  effets  d’habillement,  meubles  et  ustensiles  de 
ménage  non  destinés  à l’exercice  d’un  commerce,  ni  a 
la  vente,  et  dont  la  valeur  totale  ne  dépasse  pas  o.OOU  m. 

3*  Le  legs  dont  se  trouvent  gratifiées  des  personnes  ipii 
étaient  domestiques  ou  employés  du  testateur,  si  le 
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montant  de  cette  libéralité  ne  dépasse  pas  3.000  marks. 

Enfin,  pour  éviter  d’inutiles  ve.xations,  les  membres 
de  la  famille  du  défunt  qui  vivaient  chez  lui  à répocpie  de 
sa  mort  et  continuent  à y vivre  ensuite  un  mois  au  plus 
aux  frais  de  la  succession,  n’ont  aucun  droit  à payer  à 
raison  du  coût  de  leur  logement  et  de  leur  entretien. 

c)  Dans  un  ordre  d’idées  tout  différent,  l’exemption  to- 
tale est  aussi  prévue  en  faveur  des  héritages  et  legs  dé- 
volus aux  princes  régnants  ; elle  n’a  pas  été  étendue, 
comme  le  demandait  le  Gouvernement,  aux  autres 
membres  des  familles  régnantes. 

Aiténuatiom.  — Outre  ces  exemptions,  certaines 
atténuations  sont  accordées,  soit  au  profit  de  l’agricul- 
ture, soit  dans  l’intention  de  favoriser  les  dispositions 
faites  en  vue  d’un  intérêt  général. 

a)  Si  des  biens  fonciers  affectés  à titre  permanent  à une 
exploitation  agricole  ou  forestière  font  l’objet  d’une  mu- 
tation par  décès,  les  droits  dus  d’après  les  dispositions 
de  la  présente  loi  ne  devront  être  perçus  que  pour  les 
trois  quarts  de  leur  montant.  En  outre,  les  imposables  de 
la  première  classe  du  tarif  (père  et  mère),  sont  dispen- 
sés de  payer  l’impôt  successoral  lorsque,  au  cours  des 
cinq  années  qui  ont  précédé  la  dernière  dévolution  d’une 
propriété  foncière,  cette  même  propriété  a fait  l’objet 
d’un  autre  héritage  imposé  au  taux  spécifié  par  la  pré- 
sente loi.  Il  y a seulement  remise  de  la  moitié  des 
droits  lorsque  le  précédent  paiement  d’impôt  successo- 
ral sur  la  même  propriété  remonte  à j)lus  de  cinq  ans  et 
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il  moins  de  dix  ans.  La  remise  partielle  ou  totale  n’a  pas 
lieu,  lorsqu’au  cours  des  délais  ci-dessus,  la  propriété 
foncière  a été  aliénée  à des  personnes  qui  ne  se  trouvent 
jias  vis-à-vis  du  vendeur  dans  des  rapports  de  nature  à 
entraîner  exemption  de  l’impôt. 

/>)  D’autre  part,  l’impôt  est  perçu  au  taux  uniforme  de 

O 0/0  : 

1“  Sur  l’héritage  qui  échoit  à des  églises  allemandes  ; 

2°  Sur  l’héritage  (}ui  échoit  à des  sociétés,  fonda- 
tions, unions  ou  établissements  allemands  qui  poursui- 
vent exclusivement  un  but  de  religion,  de  bienfaisance 
ou  d’utilité  sociale,  pourvu  (|ue  ces  collectivités  aient  la 


personnalité  civile; 

3°  Sur  les  lesrs  consacrés  exclusivement  à des  [œuvres 

C.y 

de  religion,  de  bienfaisance  ou  d’utilité  sociale  à l’inté- 
rieur de  l’Empire  allemand,  à conditions  que  ces  legs  ne 
soient  pas  faits  exclusivement  à des  familles  ou  à des 
personnes  déterminées  ; 

4°  Sur  l'héritage  qui  échoit  à des  caisses  ou  à des 
établissements  destinés  à venir  en  aide  à des  personnes 
qui  étaient  en  rapport  de  service  ou  de  travail  avec  le 
testateur  ou  encore  aux  parents  de  ces  personnes. 

Si  les  mutations  par  décès  envisagées  dans  ces  quaire 
alinéas  ne  dépassent  pas  o.OOO  marks,  elles  sont  com- 
plètement exemptes  de  droits. 
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Perception. 

Redevables.  — L’impôt  est  assis,  on  l’a  vu,  sur  la  part 
successorale  nette  de  chaque  ayant  droit,  en  considéra- 
tion de  la  parenté  de  ce  dernier  avec  le  défunt.  Il  est  dû 
par  toute  personne  qui  se  trouve  enrichie  par  l’ouverture 
de  la  succession  (I). 

Avec  le  bénéficiaire  d’un  avantage  particulier,  l’héri- 
tier est  solidairement  tenu  des  droits  sur  l’ensemble  des 
biens  qu’il  a regus  de  la  succession.  S’il  y a plusieurs 
héritiers,  chacun  d’eux  est  également  tenu  des  droits  dus 
par  ses  co-héritiers. 

Les  représentants  légaux  et  les  mandataires  des  re- 
devables, ainsi  que  l’exécuteur  testamentaire,  sont  per- 
sonnellement responsables  de  l’impôt,  s’ils  ont  délivré 
des  bien<  de  la  succession  faisant  l’objet  de  dévolutions 
pai'ticuliéres  sans  s’être  assurés  du  paiement  ou  de  la 
garantie  des  droits  dus  sur  ces  biens,  et  si  les  droits  en 
question  ne  peuvent  être  pergus  sur  les  redevables  (2). 

11  reste  à indiquer  brièvement  les  procédés  prescrits 

(1)  Exceptionnellement,  au  cas  d’une  libéralité  faite  à une  œuvre 
religieuse,  philanthropique  ou  d’intérêt  général  située  sur  le  territoire 
de  1 Empire,  c est  l’héritier  grevé  de  cette  charge  qui  paie  les  droits 
correspondants. 

(2)  Les  droits  du  Trésor  sur  les  successions  imposables  se  pres- 
crivent dans  un  delai  de  10  ans  à partir  de  la  On  de  l’année  au  cours 
de  laquelle  ils  ont  pris  naissance. 
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pour  établir  les  cotes  individuelles  et  pour  recouvrer 
leur  montant. 

Formalités.  — a)  Tout  bénéficiaire  d’une  dévolution 
imposable  est  tenu  d’en  aviser  par  écrit  le  bureau 
d'Erbschaftssleuer  compétent,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à partir  du  jour  où  il  en  a eu  connaissance;  ce 
délai  est  porté  à six  mois  s’il  commence  à courir  alors 
que  le  redevable  se  trouve  à l'étranger  (1). 

b)  Sur  réquisition  des  agents  du  fisc  et  dans  le  délai 
fixé  par  eux,  un  mois  au  moins,  le  redevable  est  tenu  de 
fournir  une  déclaration  de  succession.  Cette  déclaration 
doit  contenir  l’inventaire  complet  des  objets  appartenant 
à la  succession  imposable,  avec  indication  de  leur  valeur 
vénale,  des  dettes  et  charges  à déduire,  et  un  exposé 
des  circonstances  à prendre  en  considération  pour  la  fixa- 
tion de  l’impôt.  La  déclaration  doit  être  certifiée  établie 
en  pleine  connaissance  de  cause  et  en  conscience  inacb 
bestem  Wissen  imd  Gewissen  (2). 


(1)  Cette  première  déclaration  doit  contenir  les  indications  sui- 
vantes ; 

a)  Nom,  prénoms,  profession,  domicile  du  défunt  et  de  l'ayant 
droit. 

b)  Nationalité  du  défunt. 

c)  Objet  de  la  dévolution. 

d)  Nature  juridique  de  la  dévolution  : hérédité  ab  intestat  ou  dis- 
position testamentaire. 

e)  Valeur  approximative  des  biens  dévolus. 

(Voir  Erbscliaftssieuergesetz,  par  Wu.nsch.  p.  129). 

(2)  L’affirmation  solennelle  tenant  lieu  de  serment  prescrite  avant 
1906  dans  la  plupart  des  Etats  allemands  et  en  particulier  en  Prusse, 
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Les  obligations  précitées  : avertissement  et,  si  l’on  en 
est  requis,  déclaration  de  succession,  s’imposent  aussi 
aux  exécuteurs  testamentaires  et  aux  représentants  lé- 
gaux des  redevables. 

c)  Outre  les  communications  exigées  des  assujettis,  les 
agents  du  fisc  peuvent  recevoir  de  divers  côtés  d’utiles 
renseignements.  Les  employés  de  l’état  civil  doivent  les 
informer  des  décès  survenus.  Les  tribunaux  et  les  no- 
taires doivent  les  tenir  au  courant  des  donations  et  testa- 
ments dont  elles  ont  connaissance  ; les  diverses  autorités 
administratives  et  judiciaires  doivent  leur  signaler  les 
irrégularités  qu’ils  auront  pu  constater.  Enfin,  tribunaux 
et  notaires  permettront  aux  agents  du  fisc  de  consulter 
les  dossiers  concernant  des  successions. 

Les  assujettis  k la  déclaration  sont  tenus  de  fournir, 
en  outre,  tous  les  éclaircissements  requis  pouvant  servir 
k la  fixation,  non  seulement  de  leur  propre  cote,  mais 
encore  des  droits  k recouvrer  sur  les  autres  redevables 
pour  la  même  succession  (1). 

Taxation.  — L’administration  fiscale,  éclairée  par  ces 
divers  moyens,  se  prononce  d’après  sa  propre  conviction 
sur  l’existence  des  dettes  invoquées  et  sur  la  réalité  des 
faits  allégués  pour  justifier  une  déduction  sur  l’actif 
successoral.  Si,  d’autre  part,  elle  éprouve  quelque  doute 

ne  peut  plus  être  exigée.  — Des  pénalités  sont  seulement  prévues  en 
cas  lie  déclaration  inexacte  ou  incomplète. 

(1)  Les  diverses  réquisitions  que  peut  adresser  l’administration  aux 
redevables  pour  se  renseigner  sont  sanctionnées  par  des  amendes. 
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sur  telle  estimation  du  redevable,  elle  doit  lui  demander 
des  explications  complémentaires  sur  ce  point,  en  lui 
fixant  un  délai  de  réponse.  Au  cas  où  cette  demande  reste 
sans  résultat,  de  même  que  si  les  pourparlers  engagés 
n’aboutissent  pas  k un  accord,  les  agents  du  fisc  sont 
fondés  k imposer  leur  propre  estimation  (1)  et  k per- 
cevoir les  droits  en  conséquence. 

Paiement.  — Les  cotes  individuelles  sont  donc  libre- 
ment établies  par  l’administration.  Le  contribuable  est 
avisé  du  montant  des  droits  dus  par  un  bulletin,  sur 
lequel  sont  mentionnés  en  détail  les  différents  éléments 
de  taxation  ; il  y est  précisé  aussi  en  quels  points  les 
agents  se  sont  écartés  de  la  déclaration  ; enfin,  le  délai 
de  paiement  y est  indiqué  ; il  ne  peut  être  inférieur  k un 
mois  (2).  L’administration  peut  accorder  k ce  point  de 
vue  de  larges  facilités  : 

— Au  cas  où  la  percejition  immédiate  des  droits  de 
succession  imposerait  au  contribuable  une  gêne  considé- 
rable, on  pourra, moyennant  cei  taines  garanties,  surseoir 
k cette  perception  ou  autoriser  le  paiement  par  fractions. 

Mais  le  paiement  immédiat  et  global  peut  être  surtout 

(1)  Les  frais  de  l’estimation  administrative  incombent  au  redevable 
si  cette  estimation  fait  ressortir  une  valeur  supérieure  de  plus  du 
tiers  à la  valeur  déclarée.  Ces  frais  doivent  être  remboursés  d’ailleurs, 
si,  dans  la  suite,  l’évaluation  vient  à être  réduite  par  voie  admi- 
nistrative ou  contentieuse  h un  montant  tel  que  leur  perception  ne 
soit  plus  justifiée. 

(2)  L’héritier  de  la  nue-propriété  peut  être  autorisé  moyennant  ga- 
rantie à suspendre  le  paiement  jusqu’à  extinction  de  rusurrnit  mais  à 
ce  rnoment,  il  devra  payer  les  droits  aüerents  à la  pleine  propriété. 
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onéreux  pour  le  propriétaire  foncier  en  l’obligeant  à 
hypothéquer  sa  terre  pour  se  libérer  des  droits.  Aussi  la 
loi  use-t-elle  à son  égard  de  ménagements  particuliers. 
En  aucun  cas  d’abord,  la  perception  des  droits  ne  peut 
donner  lieu  à vente  forcée  de  la  terre.  De  plus,  si  le  con- 
tribuable demande  à payer  l’impôt  portant  sur  un  héri- 
tage foncier  par  fractions  annuelles  dans  un  délai  maxi- 
mum de  dix  ans,  cette  latitude  pourra  lui  être  laissée 
moyennant  des  garanties,  au  cas  où  il  serait  très  gêné 
par  le  versement  immédiat. 

Le  redevable,  après  avoir  reçu  communication  de  sa 
cote,  peut  évidemment  élever  des  réclamations  ; il  le  fait 
en  contestant  tel  ou  tel  point  précis  du  bulletin  qui  lui  a 
été  adressé  ; sa  plainte,  déposée  dans  le  délai  de  deux 
mois,  peut  être  examinée  successivement  par  deux  auto- 
rités administratives  supérieures  (1). 

C’est  après  épuisement  de  ces  reiîours  administratifs 
que  s’ouvre  la  voie  contentieuse. 

Rendement. 

L’impôt  successoral  est  perçu  par  l’administration  Gs- 
cale  de  chacun  des  Etats  confédérés;  ces  derniers  doi- 
vent verser  à l’Empire  les  deux  tiers  du  produit  brut  re- 
couvré. 

(1)  La  réclamation  n’a  aucun  effet  suspensif  ; le  non-paiement 
dans  le  délai  fixé  expose  aux  pénalités  : amende  fixe  inférieure  à 
150  marks,  pour  simple  retard  ; amende  proportionnelle  égale  à trois 
ou  quatre  fois  les  droits  dus,  s’il  y a eu  tentative  de  fraude. 
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D après  les  statistiques  ofGcielles  (1)  l' Erbschaftssteuei 
a fourni  le.':  rendements  suivants  : 


Au  total 

Au 

budget  impérial 

Du  1®*"  juillet  1906  au  31  mars  1907.  . . 

1907  

1908  

1909  

marks 

6.297.000 

39.696.300 

63.000. 000 

45.000. 000 

marks 

4.198.600 
26.464  200 
42  000.000 
30,000.000 

L’impôt  n’a  jamais  produit,  on  le  voit,  les  72  millions 
de  marks  prévus  dans  le  projet. 

Bien  que  son  tarif  soit  beaucoup  plus  élevé  que  ne 
l’étaient  avant  1906  ceux  des  droits  de  succession  dans 
les  Etats  particuliers,  les  rendements  obtenus  ne  sont  pas 
encore  comparables  à ceux  que  l’on  constate  à l’étranger. 

En  1908,  par  exemple,  les  droits  de  succession  ont 
donné  : 


Millions 
de  francs 


Allemagne  : 73.000.000  marks  , . , . 

Angleterre  : 19.108.256  liv.  sterl  . . . . 
France  


Par  tèie 
en  francs 


1,45 

11,30 

6,22 


(1)  En  ajoutant  aux  63  millions  de  l’impôt  d’Empire  le  produit  des  quelques  taxes 
particulières  maintenues  après  1006,  dans  certains  Etats  confédérés,  produit  évalué  à 
une  dizaine  de  millions  au  total  (Voir  chapitre  suivant). 


Encore  faut-il  remarquer  que  l’Angleterre  et  la  France 
ont  notablement  relevé,  il  y a quelques  mois  seulement, 
leurs  tarifs  de  droits  de  succession. 


(1)  Stalislisches  Jahrbuch  fur  das  Deutsche  Reich,  1909,  p.  310. 
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GEiAPITRE  ni 


LA  TAXATION  SLCGESSORALE  DANS  LES  ÉTATS  PARTICULIERS 

d’après  la  loi  du  3 JUIN  1906 


En  laissant  aux  Etals  iin  tiers  du  produit  de  leurs  per- 
ceptions, l’Empire  les  indemnise  de  leurs  trais  ; il  les  dé- 
dommage aussi  en  partie  de  ses  empiètements  sur  un  do- 
maine fiscal  qui  leur  était  jusqu’alors  exclusivement  ré- 
servé. Il  n’a  pas  d’ailleurs  entièrement  accaparé  la  taxa- 
tion successorale  à son  profit  ; il  en  a pris  seulement  la 
partie  qui  était  commune  à tous  les  Etats  allemands.  Le 
législateur  n’a  pas  voulu  en  1906,  imposer  au  nom  de 
l’Empire  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  dans 
des  pays  où  pareille  mesure  avait  été  jusqu’alors  systé- 
matiquement écartée. 

Par  contre,  il  n’avait  aucun  motif  d’interdire  aux  Etals 
particuliers  cette  matière  imposable  épargnée  par  l’Em- 
pire. Aussi  la  loi  de  1906  leur  laissait-elle  toute  liberté 
à cet  égard.  Elle  leur  accordait  en  outre  la  faculté  de 
percevoir  sur  les  autres  successions  des  droits  à leur 
profit,  sous  forme  de  suppléments  à l’impôt  d’Empire. 
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La  plupart  des  Etats  n’ont  fait  aucun  usage  de  la  dou- 
ble latitude  qui  leur  était  laissée  par  le  Reichstag.  Tous 
ceux,  et  c’était,  comme  on  l’a  vu,  de  beaucoup  le  plus 
grand  nombre,  qui  avant  1906  n’imposaient  ni  les  suc- 
cessions en  ligne  directe,  ni  celles  entre  conjoints, 
continuent  d’observer  la  même  abstention.  A l’égard 
des  autres  successions,  la  plupart  de  ces  Etats  avaient 
des  taux  d’imposition  bien  inférieurs  à ceux  édictés 
par  la  loi  d’Empire  ; ils  n’ont  donc  pas  été  tentés  d’ajouter 
à ces  derniers  des  surtaxes.  C’est  ainsi  que  vingt 
Etals  sur  vingt-six  ont  abandonné,  depuis  la  loi  du 
3 juin  1906,  toute  taxation  successorale  particulière  et 
se  contentent  du  tiers  qui  leur  est  réservé  sur  le  produit 
de  l’impôt  d’Empire. 

L’Etal  de  Hesse  ne  s’écarte  pas  beaucoup  de  cette  ré- 
serve, car  il  ne  perçoit  de  supplément  que  dans  la  mesure 
où  son  tarif  particulier  maintenu  sans  changement  (Voir 
tableau,  p.  16)  dépasserait  celui  de  la  taxe  impériale. 

L’Etat  de  Schwarzburg-Sondersliausen  se  borne  à 
maintenir  sa  taxe  de  3 0/0  sur  les  successions  dévolues 
au  conjoint,  en  l’absence  d’enfants  communs. 

En  réalité,  seules,  les  trois  villes  hanséatiques  et 
l’Alsace-Lorraine  ont  conservé,  après  1906,  des  droits 
de  succession  notables. 

A Brême,  Lübeck  et  Hambourg,  aussi  bien  qu’en 
Alsace-Lorraine,  les  droits  sur  les  successions  dévolues 
en  ligne  directe  descendante  ou  entre  conjoints  sont  main- 
tenus tels  qu’ils  étaient  avant  1906  (voir  tableau,  p.  16). 


1 


56  PART.  ir. 


LA  RÉFORME  DE  L’iMPOT  SUCCESSORAL 


En  outre,  il  est  perçu  dans  ces  Etats,  sauf  à Ham- 
bourp^,  des  surtaxes  ajoutées  à l’impôt  d’Empire. 

A Brême,  a été  établie  une  surtaxe  uniforme  de  2 0/0. 
A Lübeck,  la  taxe  impériale  est  augmentée  dans  les 
proportions  suivantes  : 

o/o 

Pour  les  parents  et  les  frères  et  sœurs 50 

Pour  les  demi-frères  et  demi-sœurs 100 

Pour  les  enfants  des  frères  et  sœurs 66 

Pour  les  enfants  naturels  reconnus  et  leurs  descendants.  66  2/3 
Pour  les  alliés  au  2®  degré  et  en  ligue  collatérale  . . 25 

Pour  les  dévolutions  qui  bénéficient,  d’après  la  loi 
d’Empire,  du  taux  uniforme  de  5 100 

En  Alsace-Lorraine,  enfin,  sont  perçues  les  surtaxes 
suivantes  : 


Pour  les  frères  et  sœurs  et  leurs  enfants 

Pour  les  descendants  du  2®  degré  des  frères  et  sœurs  . 
Pour  les  dévolutions  qui  bénéficient,  d’après  lu  loi  d’Em- 
pire, du  taux  uniforme  de  5 o/q(^) 


«/o 

2 1/2 

1 


Les  cas  d’exemption  et  les  procédés  de  perception 
n’ont  pas  été  modifiés. 

Quant  au  produit  annuel  de  ces  taxations  particulières 
maintenues  après  1906,  il  est  d’environ  dix  millions  de 
marks  pour  l’ensemble  des  Etats  précités  (2). 

(1)  Voir  page  47. 

(2)  D’après  R.  E.  May,  Finam  Archiv,  t.  XXVI,  2,  p.  332. 


CHAPITRE  IV 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  REFORME  DE  1906 


Les  taxes  particulières,  on  le  voit,  sont  réduites  à 
bien  peu  de  chose  depuis  l’innovation  d’un  impôt  d’Env 
pire.  La  réforme  de  1906  marque  un  pas  dans  la  voie  de 
la  centralisation  ; la  taxation  de  la  fortune  acquise  cesse 
d’être  l’apanage  exclusif  des  Etats  confédérés. 

Cette  centralisation  fiscale  semble  résulter  nécessai- 
rement des  charges  mêmes  que  l’Empire  a dû  assumer. 
C’est  au  budget  impérial  que  figurent  ces  dépenses 
dont  la  progression  est  incessante  et  si  rapide  : défense 
nationale,  expansion  coloniale,  assurance  ouvrière. 
Pour  faire  face  à de  pareilles  obligations,  l’Empire  se 
trouvait  contraint  d’augmenter  à Texcès  les  contributions 
matriculaires  ou  d’empiéter  sur  le  domaine  fiscal  des 
Etats  confédérés.  Ceux-ci  tous  les  premiers  ont  préféré 
abandonner  une  matière  imposable  dont  ils  ne  tiraient 
guère  parti  plutôt  que  de  souffrir  un  nouvel  accroisse- 
ment de  ces  contributions  matriculaires  si  nuisibles  au 


> 

« 

4 


58  PART.  II.  — J.A  RÉFORME  DE  l’iMPOT  SDCCESSORAL 

bon  ordre  de  leurs  finances.  C'est  ainsi  que  la  centrali- 
sation fiscale  s’est  accentuée  en  1906  par  la  création  de 
l’impôt  successoral  d’Empire. 

Mais,  si  cette  réforme  s’est  opérée  avec  l’assentiment 
des  Etats,  c’est  qu^’elle  ne  porte  aucune  atteinte  grave 
au  particularisme.  Elle  n’impose,  en  effet,  aucune  con- 
trainte nouvelle  au  nom  de  l’Empire.  L’impôt  impérial, 
comme  les  taxes  antérieures  des  Etats  confédérés,  porte 
sur  l’enrichissement  net  obtenu  à la  suite  d’une  muta- 
tion par  décés  ; pas  plus  qu’elles,  il  ne  pénètre  à binté- 
rieur  de  la  famille  étroite  ; sa  réserve  à l’égard  de  la 
ligne  directe  pourtant  n’est  pas  absolue,  puisqu’il  s’étend 
aux  successions  recueillies  par  les  ascendants,  mais  une 
semblable  taxation  existait  dès  avant  1906  dans  une  di- 
zaine d’Etats  allemands.  Que  l’Empire  se  substituât  aux 
Gouvernements  particuliers  pour  toucher  les  produits 
de  l’impôt,  c’était  là  un  changement  d’ordre  financier 
presqu’ignoré  du  public  ; la  perception  était  faite  comme 
auparavant  par  l’administration  fiscale  de  chacun  des 
Etats  confédérés  ; les  procédés  même  à peine  modifiés, 
l’avaient  été  plutôt  dans  un  sens  libéral  : la  déclaration 
détaillée  n’était  plus  exigée  de  plein  droit  ; l’affirmation 
solennelle  était  supprimée  ; de  larges  délais  de  paiement 
étaient  accordés. 

Sans  doute,  et  c’est  la  seule  innovation  notable  aux 
yeux  des  contribuables,  les  taux  d’imposition  édictés 
en  1906  diffèrent  sensiblement  de  ceux  qui  étaient  com- 
munément en  usage  avant  la  réforme;  la  progression, 
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on  l’a  vu,  apparaissait  à peine  dans  trois  on  quatre  pe- 
tits Etats,  tandis  qu’elle  est  assez  accentuée  dans  le  ta- 
rif de  la  taxe  impériale  ; en  outre,  les  droits  de  succes- 
sion étaient  limités  presque  partout  à un  maximum  de 
8 ou  10  0/0,  tandis  (pi’ils  peuvent  atteindre  maintenant 
25  0/0. 

La  réforme  de  1906,  œuvre  de  centralisation  et  d’uni- 
fication, a donc  consisté  à rassembler  en  un  seul  impôt 
les  traits  essentiels  des  anciennes  taxes  particulières,  tout 
en  évitant  de  trahir  par  aucune  addition  importante  l’in- 
tervention de  l’Empire;  elle  porte  pourtant,  dans  son 
tarif  progressif,  seule  nouveauté,  la  marque  de  l’Assem- 
blée populaire  qui  l’a  réalisée.  C’est  par  là,  d’aillèurs, 
et  par  là  seulement  que  la  réforme  rencontra  quelque  ré- 
sistance. Le  parti  conservateur  ne  voyait  jias  sans  regret 
mettre  à la  discrétion  d’un  Parlement  issu  du  suffrage 
universel  une  matière  imposable  traitée  jusqu’alors  avec 
tant  de  ménagements  par  les  Assemblées  censitaires  des 
Etats  particuliers.  Déjà  l’innovation  d’un  tarif  progressif 
aboutissant  à un  taux  de  25  0/0,  n’était  pas  pour  plaire 
aux  conservateurs.  Mais  l’avenir  surtout  les  préoccupait  ; 
le  Reichstag  ne  serait-il  pas  entraîné  tôt  ou  tard  à taxer 
les  successions  dévolues  au  conjoint  ou  aux  descendants? 
Cette  Assemblée  n’aurait,  en  effet,  aucun  autre  moyen 
d’atteindre  la  fortune  acquise  ; il  lui  serait  bien  difficile 
de  renoncer  à celui-là,  si  un  nouveau  remaniement  fis- 
cal venait  à exiger  du  peuple  allemand  d’autres  sacri- 
fices. 


: 


r 

• ' PART.  II.  — LA  RÉFORME  DE  l’iMPOT  SUCCESSORAL 

j , Ces  appréhensions  des  conservateurs  furent  calmées, 

i au  moins  en  apparence,  par  les  paroles  rassurantes  qui 

se  tirent  entendre  de  toutes  parts.  Le  chancelier  lui- 
même  déclara  que  « 1 extension  de  l’impôt  successoral 
à la  ligne  directe  descendante  était,  aux  yeux  de  tous, 
une  chose  fort  grave  et  ne  serait  certainement  pas  entre- 
prise à la  légère,  sans  une  discussion  approfondie  ». 
Lui-même  devait,  deux  ans  plus  tard,  prendre  l’initia- 
tive d’une  telle  mesure  et,  pour  la  faire  adopter,  mettre 
en  jeu  sa  situation  politique. 


TROISIÈME  PARTIE 


Projets  récents  tendant  à l’extension  et  à l’aggravation 
de  l’impôt  successoral  d’Empire. 


CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINE  DE  CES  PROJETS 

La  réforme  fiscale  de  1906  se  montra  bientôt  très  in- 
suffisante. Elle  n’avait  été  préparée  qu’en  vue  de  faire 
face  aux  besoins  immédiats,  non  en  prévision  des  exi- 
gences croissantes  du  budget  impérial.  D’ailleurs,  le 
Reichstag  avait  refusé  de  pourvoir  même  à ces  besoins 
immédiats,  en  réduisant  de  80  millions  les  ressources 
nouvelles  demandées  par  le  Gouvernement.  Il  n’avait 
voulu  accorder  au  trésor  que  140  millions  de  produits 
fiscaux  nouveaux;  encore  ce  chiffre  porté  dans  les  pré- 
visions ne  devait-il  pas  être  réellement  obtenu  ; des  mé- 
comptes dans  la  perception  réduisirent  en  fait  à 100  mil- 
lions de  marks  le  produit  net  de  ce  remaniement 
fiscal. 
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Or  la  situation  financière,  loin  de  s’améliorer  comme 
le  Reichstag  avait  paru  l’escompter  en  refusant  une 
partie  des  subsides  demandés,  ne  cessa  d’empirer.  Les 
budgets  de  l’armée  et  de  la  marine  enflaient  avec  une 
rapidité  déconcertante;  d’autre  pari,  le  protectionnisme 
outrancier  imposé  par  les  agrariens  augmentait  le  prix 
des  subsistances  au  point  d’obliger  l’Empire  à relever 
traitements  et  pensions.  Le  déficit  chronique  momen- 
tanément réduit  par  la  loi  fiscale  du  3 juin  1906,  sem- 
blait reprendre  une  progression  dont  rien  n’annonçait 
le  terme.  Les  insuffisances  de  recettes  atteignaient 
204  millions  au  budget  de  1907-1908,  et,  en  présentant 
au  Reichstag  le  projet  de  1908-1909,  le  secrétaire 
d’Elat  de  la  Trésorerie  faisait  prévoir,  dans  son  exposé 
des  motifs,  la  nécessité  de  recourir  à des  ressources 
d’emprunt  pour  260  millions  de  marks,  sur  lesipiels 
124  millions  représentaient  le  déficit  du  budget  ordi- 
naire. 

Au  l"octübre  1908,  la  dette  de  l’Empire,  ycom[u  is  les 
bons  du  Trésor,  dépassait  4.233  millions  de  marks  (1). 
Rien  que  ce  chiffre  ne  paraisse  pas  excessif,  étant 
donnée  l'étendue  du  marché  financier  allemand,  le  clas- 
sement de  ces  fonds  devenait  de  plus  en  plus  difficile  ; il 
n’avait  pas  le  temps  de  se  faire  entre  deux  émissions. 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier,  que  celle  detle  se  superposait  à celles 
des  Etals  particuliers,  dont  le  montant  global  était,  à la  même 
époque,  de  14.36!i  millions  de  marks,  total  qu’on  estime  d’ailleurs 
généralement  bien  inférieur  au  patrimoine  productif  de  ces  Etats. 


CHAP.  I.  — ORIGINE  DE  CES  PROJETS 


63 


Quelqu’en  fût  le  motif,  il  est  certain  que  les  fonds 
allemands  se  dépréciaient  sans  cesse.  C’est  ainsi  (pie 
leur  cours  moyen  en  1907  n’élait  que  de  81,  14,  tandis 
que  celui  de  la  rente  française  atteignait  94,  97,  et  celui 
des  consolidés  anglais  100,  6,  après  conversion  de  ces 
différents  fonds  en  3 0/0  pour  les  rendre  compa- 
rables (1). 

On  comprit  alors  qu71  était  urgent  de  reprendre  sur 
des  bases  plus  larges  la  réforme  avortée  en  1906.  C’est 
dans  cette  intention  que  le  Gouvernement  impérial,  avec 
l’approbation  du  Bundesrat,  déjiosa  le  3 novembre  1908 
sur  le  bureau  du  Reichstag,  un  projet  de  réforme  finan- 
cière d’une  tout  autre  portée  que  celui  de  1906.  Il  ne 
s’agissait  pas  seulement  d’innovations  fiscales,  mais 
encore  de  modifications  profondes  dans  l’organisation 
financière  de  l’Empire.  L’exposé  des  motifs  déclare,  en 
effet,  qu’un  triple  but  a été  poursuivi  dans  l’établissement 
du  projet  ; instituer  un  amortissement  régulier  ; régler  les 
rapports  financiers  entre  l’Empire  et  les  Etats  confédé- 
rés ; enfin,  condition  indispensable  de  toute  réforme, 
établir  un  équilibre  budgétaire  stable. 

(1)  Ces  chiffres  sont  extraits  d’une  étude  intitulée  « Les  Embarras 
financiers  de  l’Allemagne  »,  publiée  par  M.  Golhein,  député  au 
Reichstag,  dans  la  Revue  internaiiormale  d'économie  poliliquCj  fé- 
vrier 1909. 

En  ne  considérant  que  le  3 0/0  allemand,  son  cours  moyen  aurait 
subi  les  variations  suivantes  : 


i 


t 

! 

ï 

J 

i 


1905-06  ; 90  1906-07  : 87  1907-08  : 8 i 1908-09  : 86. 


(«  La  réforme  financière  en  Allemagne  »,  E.  Escarra,  Revue  de 
Science  et  de  Législation  financière,  3*  trim.  1909). 
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Le  dernier  objectif  proposé,  le  seul  qui  se  rattache  à 
notre  étude,  devait  être  atteint,  d’après  l’exposé  des 
motifs,  au  moyen  d’un  profond  remaniement  fiscal.  Les 
nouveaux  impôts,  d’après  reslimatiun  du  Gouvernement 
qui  ne  fut  guère  contestée,  devaient  apporter  au  budget 
im[)érial  un  supplément  annuel  de  500  millions  de 
marks. 

La  productivité  nécessaire  se  trouvant  surtout  dans  les 
droits  de  consommation,  force  était  bien  de  recourir  à 
ces  derniers  dans  une  large  mesure  ; aussi  le  Gouverne- 
ment proposait-il  de  leur  faire  supporter  la  plus  lourde 
part  de  la  réforme  en  demandant  300  millions  de  marks 
aux  droits  sur  l’alcool,  la  bière,  le  vin  et  le  tabac. 

Outre  ces  taxes  de  consommation,  le  projet  compor- 
tait un  nouvel  impôt  sur  le  gaz  et  l’électricité,  un  autre 
sur  les  annonces  commerciales  des  journaux  portant  à 
383  millions  les  ressources  nouvelles  prévues.  Mais  le 
souci  de  la  productivité  ne  doit  pas  empêcher  de  répartir 
les  charges  qu’impose  une  pareille  réforme,  suivant 
les  facultés  contributives  léelles  ; toutes  les  classes 
de  la  population  doivent  y participer  dans  une  juste  me- 
sure. D’ailleurs,  un  système  fiscal  uniquement  composé 
de  droits  de  consommation  n’ofïrirait  pas  en  temps  de 
crise  un  rendement  assez  assuré. 

Pour  ces  divers  motifs,  le  projet  se  complète  par  une 
taxation  portant  sur  la  fortune  acquise.  11  ne  pouvait 
être  question  pour  la  réaliser,  ni  d’impôt  sur  le  revenu, 
ni  d’impôt  sur  le  capital,  ce  qui  eût  été  empiéter  sur  le 
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domaine  fiscal  des  Etats  particuliers  et  compromettre  leur 
autonomie  financière.  L’impôt  successoral  constituait 
donc  le  seul  moyen  de  faire  participer  la  fortune  ac- 
quise aux  charges  nouvelles.  Le  Gouvernement  déclarait 
vouloir  fournir  au  budget,  par  cette  voie,  un  appoint  an- 
nuel de  92  millions  de  marks  (1).  C’est  cette  partie  des 
propositions  gouvernementales  qui  va  être  étudiée  en  dé- 
tail. 


(1)  Ces  92  millions  ajoutés  aux  383  millions  de  taxes  indirectes 
formaient  un  total  de  475  millions  ; restaient  25  millions  qui  devaient 
être  demandés  aux  contributions  matriculaires,  c'est-à-dire,  en  défi- 
nitive, à la  fortune  acquise,  seule  matière  imposable  dont  les  Plats 
confédérés  eussent  la  libre  disposition. 


Dayras 
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CHAPITRE  II 


EXPOSÉ  DE  l’impôt  SLCCESSORAL  PROPOSÉ  PAR  LE  GOUVER- 
NEMENT DANS  SON  PROJET  DE  RÉFORME  FINANCIERE 
DÉPOSÉ  AU  REICHSTAG  LE  3 NOVEMBF.E  1908  (1) 


On  vient  de  voir,  par  l’exposé  des  motifs  général, 
quelle  place  le  Gouvernement  entendait  donner  aux 
droits  de  succession  dans  l’ensemble  de  la  réforme.  Le 
projet  d’impôt  successoral  qui  va  être  décrit  était  lui- 
même  précédé  d’un  exposé  des  motifs  particuliers  qui  en 

éclairait  les  dispositions. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  Nachlasssteuer. 


Pour  obtenir  d’une  taxe  successorale  le  rendement  né- 
cessaire à l’équilibre  de  la  réforme,  il  ne  pouvait  suffire 
d’élever  le  taux  de  V Erbschafsssteuer  éVàhWa  en  1906; 
cet  impôt  ne  porte  en  effet,  que  sur  un  quart  des  suc- 

(1)  Entwurf  eines  Nachlas^steuergeselzes  {Drucksachen  des  Reichs- 
tags,  1907-1909,  n°  997). 
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cessions  annuellement  dévolues  ; sa  base  est  trop  étroite 
pour  qu'on  puisse  en  attendre  d’aucune  façon  un  produit 
considérable.  Il  fallait  donc  étendre  l’impôt  à l’erisemble 
des  successions,  y compris  celles  qui  advien lient  aux 
descendants  en  ligne  directe  ou  au  conjoint  survivant. 
On  ne  ferait  ainsi,  d'ailleurs,  ajoute  l’exposé  des  motifs, 
que  se  conformer  à la  pratique  actuelle  de  tous  les  pays 
civilisés,  exception  faite  tout  au  plus  de  (pielques  can- 
tons suisses  et  de  quelques  Etats  de  l’Union  Nord-Amé- 
ricaine (I). 

(1)  A ces  exceptions,  il  faudrait  ajouter  celles  de  la  Grèce  et  du 
Portugal.  Voici  quels  sont,  dans  le  grands  Etats  européens,  les  taux 
des  droits  de  succession,  soit  en  ligne  directe  descendante,  soit 
entre  conjoints  : 


Etats 

Lois 

Conjoint 

Deicendants 

France 

9 avril  1910 

4 à 12,25 

1 à 6,50  0 Q. 

Angleterre 

Loi  de  finances 
de  1910 

1 à 15  0/^. 

Coumie  pour  le  conjoint. 

Autriclie 

31  mars  1890 

1 ^/o  + ^ pour  la  com- 
mune, à 2 1 20/q  4-  1 4. 

» 

Russie 

iyo2 

1 1/2  o/o- 

» » 

Italie 

20  mai  1897 

3 à G, 6 o/„. 

0,80  à 3, GO  o/o. 

Espagne 

2 avril  1900 

Exemption. 

1,40  o/o. 

Belgique 

28  juillet  1879 

Avec  enfants,  1,40  o ^ des 
immeubles  ; sans  en- 
fants, 5,50  o/q  de  la  for- 
tune totale. 

1,40  ü/o- 

Hollande 

1898 

Avec  enfants  : 1 

1 ^/o  + droits  de 
m utaiion. 

Sans  enfants  : 4 q. 

Ce  tableau,  extrait  des  documents  annexés  au  projet  de  yachlass- 
steuer,  a élé  mis  au  courant  des  récents  changements  survenus  en 
France  et  en  Angleterre. 
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Le  Gouvernement  s’attache  ensuite  à réfuter  les  prin- 
cipales objections  soulevées  contre  l’impôt  proposé  (1). 

Après  avoir  cherché  à justiOer  l’innovation  dans  son 
principe,  il  envisage  les  modes  d’application  possibles. 
Le  système  de  taxation  successorale  le  plus  répandu, 
celui  de  V Erbschaft&steiier,  consiste  à imposer  chaque 
héritier  ou  légataire  pour  la  part  nette  qu’il  reçoit,  à un 
taux  plus  ou  moins  élevé,  suivant  ses  relations  de  parenté 
avec  le  défunt.  A ce  procédé,  le  secrétaire  d^Etat  de  la 
Trésorerie  oppose  le  système  anglais  àv,VEstate  Duty^ 
impôt  progressif  assis  sur  la  masse  successorale,  abstrac- 
tion faite  des  bénéficiaires  de  la  dévolution.  Cette  taxe 
se  superpose  d’ailleurs  à une  autre  leyacy  (/w/y,  assise 
elle,  sur  la  part  successorale  nette,  variable  suivant  le 
degré  de  parenté,  et  qui  épargne  d’ailleurs  complètement 
la  ligne  directe  et  les  époux. 

C’était  une  organisation  semblable  que  proposait  le 
Gouvernement  : l’impôt  nouveau  Nachlasssteuer  serait 
assis  sur  la  masse  successorale  sans  aucune  considéra- 
tion de  parenté,  et  comporterait  un  tarif  progressif.  On 
laisserait  subsister  d’ailleurs,  à titre  complémentaire, 
V Erbschaftssteuer,  analogue  à X^legacy  duty.  L’exposé 
des  motifs  faisait  valoir  ensuite  les  avantages  de  la  pro- 
gression basée  sur  la  masse  successorale  (2). 

(1)  Il  n’y  a pas  lieu  de  reproduire  ici  ces  arguments  ; ils  sont 
exposés  et  discutés  dans  la  IV*  partie  de  cette  étude. 

(2)  Voir  la  discussion  au  sujet  de  la  meilleure  forme  à donner  à 
l’impôt  successoral  d’Empire  : IV*  partie,  chapitre  V. 
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Dispositif  du  projet  de  Nachlasssteuer. 

Il  serait  oiseux  de  reproduire  intégralement  tous  les 
articles  du  projet  ; mieux  vaut  n’en  retenir  que  les  dispo- 
sitions les  plus  intéressantes  qui  peuvent  être  réparties 
sous  les  cinq  chefs  suivants  : bases  d’imposition,  taux 
d’imposition,  exemptions,  perception,  rendement  es- 
compté. 

Bases  d’imposition.  — L’impôt  est  assis  sur  toute  suc- 
cession dont  le  montant  ne  dépasse  pas  20.000  marks.  | 

Il  porte  sur  l’ensemble  des  facultés  contributives  du  dé- 
funt au  moment  de  sa  mort.  Certaines  règles  sont  éta- 
blies pour  l’exacte  délimitation  de  cette  matière  im['0- 
sable  ; les  unes  indiquent  quels  biens  doivent  y être  compris 
tandis  que  d'autres  déterminent  les  déductions  à opérer 
pour  obtenir  le  montant  net  de  la  masse  successorale 

imposable. 

Sont  à comprendre  dans  cette  masse  imposable,  outre 
les  héritages  et  legs  proprement  dits  : 

a)  Les  biens  qui,  par  l’effet  d’une  convention  pas.sée  par 
le  de  cujus  sont,  à la  mort  de  celui-ci,  transmis  à un  tiers. 

b)  Les  donations  faites  avec  réserve  d’usufruit. 

c)  Les  donations  faites  à une  personne  qui,  à la 
mort  du  donateur,  se  trouve  appelée  à titre  d’héritier  ré- 
servataire, si  la  donation  a été  faite  soit  en  dot,  soit  en 
avance  d’hoirie,  ou  seulement  si  elle  a été  faite  dans  les 
deux  dernières  années  qui  précèdent  la  mort  du  donateur. 
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Il  faut  excepter  pourtant  de  ces  dispositions  les  dons 
qui  paraissent  motivés,  soit  par  une  obligation  morale, 
soit  par  les  simples  bienséances.  Il  ti’y  a pas  à tenir 
compte  d’ailleurs  des  libéralités  inférieures  à 500  marks  ; 
ce  maximum  exempt  est  applicable  au  total  des  libéra- 
lités faites  à une  même  personne  pendant  les  deux  der- 
nières années  de  la  vie  du  donateur. 

Il  faut  englober  enfin  dans  la  masse  successorale  im- 
posable toutes  les  donations  faites  en  prévision  de  la 
mort  du  donateur,  par  exemple,  l’assurance  sur  la  vie 
contractée  par  lui  au  profit  d’un  tiers. 

L’actif  successoral  ayant  été  ainsi  délimité,  il  faudra 
évaluer  sa  valeur  vénale  au  moment  de  la  moride  cujus  ; 
les  règles  à suivre  sont  celles  édictées  par  la  loi  du 
3 juin  1906  pour  V Ei'bschaftssteuer  (Voir  page  30), 
avec  cette  différence  que  l’estimation  des  propriétés  ru- 
rales devra  se  faire  sur  le  pied  de  20  fois  et  non  plus 
25  fois  le  revenu  net  annuel. 

Pour  obtenir  le  montant  net  imposable,  il  reste  à éva- 
luer le  passif  sujet  à déduction. 

Ce  passif  comprend  : 

a)  Toutes  les  dettes  provenant  du  défunt. 

b)  Les  frais  des  obsèques  civiles  et  religieuses  et  le 
coût  d’un  monument  funéraire  convenable. 

c)  Les  frais  que  peut  exiger  l’administration  de  la  succes- 
sion, y compris  la  convocation  des  créanciers,  l’inventaire. 

d)  Les  frais  des  procès  soutenus  dans  l’intérét  de  la 
succession. 
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(?)  Les  frais  de  l’évaluation  par  les  agents  du  fisc  Erb- 
schaftssieuerajnt  d’objets  compris  dans  la  succession, 
quand  ces  frais  n’incombent  pas  à l’administration. 

Il  n’y  a pas  lieu,  au  contraire,  de  déduire  les  sommes  à 
prendre  sur  la  succession  en  raison  d’une  promesse  de 
donation  faite  par  le  défunt  en  stipulant  que  l’exécution 
en  serait  suspendue  jusqu’à  sa  mort  ; il  en  est  de  même 
si  la  donation  a été  dissimulée  sous  'une  reconnaissance 
de  dette  dans  la  forme  prévue  par  les  art.  780,  781  du 
Gode  civil.  Enfin,  l’impôt  lui-mème,  Erbschaftssteuer 
ou  Nachlasssteuer,  ne  doit  pas  venir  en  déduction. 

Tauæ  d'imposition.  — Il  est  fixé  par  un  tarif  progres- 
sif suivant  l’importance  de  la  masse  successorale  impo- 
sable. Ce  tarif  doit  être  assez  modéré  puisqu’il  s’agit,  en 
somme,  pour  un  quart  environ  de  ses  applications,  d’un 
impôt  de  superposition.  Le  projet  l’établit  comme  suit  : 


pour  une  masse  successorale  comprise  entre  : 

le  taux  applicable  sera  : 

20.000  et  30.000  marks 

0,5  «/o 

30.000  » 40.000  » 

0,6  » 

40.000  » 50.000  » 

0,7  » 

50.000  » GO.OOO  » 

0,8  » 

60.000  » 75.000  » 

1 

75.000  >>  100.000  » 

1,2  * 

100.000  » 125.000  » 

1,4  » 

125.000  » 150.000  » 

1,7  » 

150.000  » 200.000  » 

2 

200.000  » 300.000  » 

2.3 

300.000  » 500.000  » 

2,6  * 

500.000  » 750.000  » 

2,8  » 

750.000  » 1.000.000  » 

2,9  » 

1.000.000  de  marks  et  au-dessus 

3 

fi 
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L application  du  tarif  ne  doit  être  faite  à une  masse 
successorale,  est-il  besoin  de  le  dire,  (|u’abstraction  faite 
des  éléments  non  soumis  à l’impôt.  Elle  comporte,  en 
outre,  l’atténuation  déjà  mentionnée  à propos  de /’Æ'/’ê- 
schaftssteuer,  destinée  à ménager  la  transition  entre  les 
deux  taux  consécutifs  du  tarif  progressif  (Voir  p.  43). 

Exemptmis.  — Les  successions  inférieures  à 20.000 
marks  sont  comme  on  l’a  vu,  absolument  eu  dehors  du 
domaine  Nachlassstcuer.  11  n’y  a- pas  là  d’ailleurs  un 
gros  sacrifice  de  la  part  du  Trésor,  car  des  successions 
aussi  modiques  ne  fourniraient  qu’un  rendement  sou- 
vent inférieur  aux  frais  de  perception. 

Outre  cette  disposition,  il  n’y  a d’autre  exemption  to- 
tale que  celle  accordée  aux  successions  des  princes  et 
princesses  ayant  régné. 

L’exemption  partielle  la  plus  importante  est  accordée 
sous  diverses  formes  aux  propriétés  foncières  affectées  à 
une  exploitation  agricole  ou  forestière.  Elle  consiste  dans 
une  sous-évaluation  systématique  de  ces  propriétés. 
Leur  valeur  imposable  doit  être  estimée,  en  effet,  égale 
à 20  fois  seulement  leur  produit  net  a nnuel. 

Etant  admis  ensuite  que  les  capitaux  ainsi  placés  ne 
fournissent  qu’un  revenu  médiocre,  le  capital  entamé 
par  l’impôt  ne  peut  se  reconstituer  que  bien  lentement. 
Une  série  de  décès  rapprochés  risqu  erait  d’épuiser,  par 
les  prélèvements  fiscaux  réitérés,  le  capital  foncier  d’une 
famille  rurale.  En  conséquence,  l’impôt  ne  devra  pas 
être  perçu  à l’occasion  d’une  dévolution  successorale  d® 
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terres  en  exploitation  agricole  ou  forestière,  si  ces  mêmes 
biens  ont  déjà  fait  partie  d’une  succession  imposable 
dans  les  5 années  précédentes  ; il  ne  devra  être  perçu 
que  pour  moitié  si  ces  biens  ont  été  déjà  taxés  depuis 
plus  de  3 ans,  mais  moins  de  10  ans. 

Enfin,  dans  l’intention  d’épargner  aux  contribuables 
une  inquisition  vexatoire,  le  projet  comporte  une  exemp- 
tion complète  pour  les  vêtements,  lits,  linge,  ustensiles 
de  ménage  du  défunt,  à condition  que  ces  objets  n’aient 
été  ni  affectés  à l’exercice  d’un  métier,  ni  destinés  à être 
vendus. 

Perception.  — Le  recouvrement  de  la  Nachlasssteuer 
est  confié  aux  Etats  confédérés  sous  le  contrôle  de  l’Em- 
pire. Pour  rémunérer  les  Etats  de  ce  service,  les  indem- 
niser de  leurs  frais  et  les  intéresser  à la  perception  dont 
ils  sont  chargés,  le  projet  dispose  qu’il  leur  sera  aban- 
donné un  quart  du  produit  brut  recouvré  (1). 

Quant  à la  déclaration,  au  paiement  des  droits,  etc.; 
le  projet  n’introduit  aucune  innovation  intéressante  par 
rapport  à la  loi  de  1906. 

Il  faut  mentionne?  seulement  les  délais  de  paiement 
accordés  pour  les  droits  dus  sur  des  successions  consis- 
tant en  propriétés  rurales.  Ces  droits  peuvent  être  payés 
en  20  annuités  calculées  d’après  un  taux  d’intérêt 
de  4 0/0.  En  outre,  si,  avant  l’échéance  de  20  ans,  ces 

(1)  Il  faut  ajouter  que  les  Etats  conservaient,  comme  pour  l’Erb- 
schaflssieuer,  la  faculté  de  percevoir  à leur  profit  des  suppléments  à 
l'impôt  d’Empire. 
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biens  font  l’objet  d’une  autre  déclaration  successorale, 
le  service  des  annuités  du  nouvel  impôt  ne  sera  exigible 
qu’après  complet  paiement  du  premier. 

Tel  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  de  Nach- 
lasssteuer  ; il  reste  à indiquer  quel  produit  le  Gouverne- 
ment attendait  de  l’impôt  proposé  et  sur  quoi  il  fondait 
ses  provisions. 

Rendement  escompté.  — Le  projet  annonçait  un  pro- 
duit de  84  millions  de  marks.  Cette  estimation  avait  été 
établie  de  la  façon  suivante  (1)  : 

D’après  les  statistiques  prussiennes  officielles  (2),  la 
somme  totale  des  fortunes  supérieures  à 20.000  marks 
atteignait  en  1902  : 77.090  millions  de  marks.  En  utili- 
sant ces  mêmes  statistiques,  on  a pu  établir  comme  suit 
le  rendement  qu’aurait  donné  la  Nachlasssteuer  en  190o  ; 
on  a,  pour  cela,  relevé  des  deux  tiers  les  chiffres  des 
fortunes  en  Prusse,  ce  qui  a donné  approximativement 
les  chiffres  correspondant  pour  l’Empire. 


(1)  D’après  les  documents  annexés  au  projet.  Anlage,  2,  page  56. 

(2)  Stnlisliches  Jahrbucli  fur  das  Preussiche  Staat,  1906,  page  226. 
La  statistique  des  fortunes  a pu  être  établie  au  moins  approximati- 
vement grâce  à l’impôt  complémentaire  sur  le  capital. 
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Le  produit  de  la  Nachlasssteuer  en  190a,  aurait  donc 
été  d’environ  70  millions  de  marks  ; ce  qu’il  fallait  con- 
naître, c’était  le  rendement  qu’on  pouvait  en  attendre 
pour  1910.  En  étendant  à l’intervalle  1905-1910  la  pro- 
gression constatée  dans  l’intervalle  1902-1905,  on  a 
estimé  qu’en  19Î0  la  masse  des  fortunes  supérieures  à 
20.000  marks  atteindrait  : 93.000  millions  de  marks,  et 
de  là  on  a déduit  : 


marks 

millions 
de  marks 

millions 
de  marks 

millions 
de  mark? 

20.000  et 

30  000 

9.000 

15.000 

450 

30.000  » 

40.000 

4.000 

6.667 

200 

40.000  >» 

50.000 

4 000 

6.667 

200 

50  000  » 

60.000 

3.000 

5.000 

150 

60  000  » 

75  000 

3.000 

5.000 

150 

75.000  » 

100.000 

5 000 

8.333 

250 

100.000  » 

125.000 

3.500 

5.833 

175 

125.000  » 

150.000 

2.500 

4.167 

125 

150.000  » 

200.000 

4.000 

6.667 

200 

200.000  » 

300.000 

5.001 

8.335 

250 

300.000  » 

500.000 

7.001 

11  668 

350 

500.000  » 

750.000 

4 501 

7 502 

225 

750.000  » 
Au-dessus 

1.000.000 
de  1 mil- 

2.501 

4.168 

125 

lioij 

• • • • 

20.086 

33.477 

1.004 

Totaux  . . . 

77.090 

128.484 

3 854 

Dans 


Annuité 
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^ j ! (4-  66  2/3  I =-30/0 


des  fortunei 
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; 1 

marks 
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2.126.000! 

0,6 

1.134.000 

0.7 

1.323.000 

0.8 

l.i  34.000' 

1 

1 418.000 

' 

2.835.000 

1,4 

' 2.317.000 

i 2.010.000 

2 

1 3.780.000 

2,3 

5.434.000 

2.6 

8 600.000 

2,8 

6.000.000 

2.9 

3.429.000 

1 ! 

3 

1 

1 28.463.000 

millions  de  mark 
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En  effet  : 


70.000.000  X 4.650.000.000 
3.854.O0OT0OO 


84.457.706 


soit,  en  chiffres  ronds,  84  millions  de  marks.  Les  3/4 

/ 

seulement  de  ce  total,  soit  63  millions,  doivent  revenir 
à l’Empire. 

Or,  comme  on  l’a  vu,  le  Gouvernement  impérial  avait 
annoncé  que,  pour  faire  contribuer  la  fortune  acquise 
aux  charges  nouvelles  dans  une  juste  mesure,  il  deman- 
derait aux  successions  un  appoint  annnel  de  92  millions 
de  marks.  Aussi  le  projet  comportait-il,  outre  la  jSach- 
lasssteuer,  deux  sources  de  recettes  accessoires  prove- 
nant aussi  des  successions:  l’une  était  une  surtaxe  mili- 
taire {Wehrstei/er)  annexée  à l’impôt  successoral,  l'autre 
consistait  dans  la  limitation,  au  profit  du  Trésor,  des 
transmissions  héréditaires  ab  intestat. 


Surtaxe  militaire  {Wehrsteuef). 


C’était  une  surtaxe  perçue  avec  la  Nachlasssieuer  sur 
la  succession  de  tous  ceux  qui,  ayant  dépassé  Tâge  du 


Masse  de«  fortunes 
le  plus  de  20  000  marks 


Annuité 
siiccassorale 


Produit 
de  la 

yacÂlassleuer 


Pour 


En  Prusse 


Dans  l’Empire 


3.854 
4.650 
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service  militaire,  n’ont  satisfait  à ses  obligations  ijue 
partiellement,  ou  même,  en  ont  été  totalement  exemptés. 

L’exposé  des  motifs  pose  en  principe  que  cette  sur- 
taxe a seulement  pour  but  de  compenser  dans  une  cer- 
taine mesure  les  sacrifices  pécuniaires  qu’entraîne  l’ac- 
complissement  des  périodes  militaires.  Elle  est  fondée  sur 
I avantage  pécuniaire  qu’a  pu  avoir  sur  ses  contempo- 
rains l'individu  exempt  de  l’obligation  militaire,  alors  que 
sa  santé  pouvait  fort  bien,  le  rendant  inapte  au  service, 
ne  lui  créer  d’ailleurs  aucune  infériorité  dans  la  vie  ci- 
vile. Il  a paru  qu’une  taxe  de  cette  nature  ne  pouvait 
être  établie  que  sur  les  successions.  C’est  d’abord  le  seul 
moyen  d’éviter  qu’elle  ne  soit  vexatoire,  mais  c’est  aussi 
une  garantie  qu’elle  n’atteindra  (jue  les  biens  amassés  ou 
au  moins  conservés  par  le  de  cujus  sa  vie  durant. 

La  quotité  de  la  surtaxe  est  i,5  0/0  de  la  masse  suc- 
cessorale. Elle  est  réduite  de  2/10  si  le  défunt  a accom- 
pli plus  de  10  semaines  de  service  actif,  de  o/lO  s’il,  en 
a fait  plus  d’un  an. 

La  surtaxe  ne  s’applique  évidemment  qu’aux  individus 
susceptibles  d’avoir  été  convoqués  pour  des  périodes  mi- 
litaires, c’est-à-dire  aux  personnes  du  sexe  masculin 
ayant  dépassé  l’àge  de  l’appel  sous  les  drapeaux.  Le  pro- 
jet prévoit,  en  outre,  plusieurs  exemptions  au  profit  des 
individus  qui,  tenus  à trois  ans  de  service,  en  ont  accompli 
au  moins  deux,  ou  de  ceux  qui  n’ont  pu  achever  leur  pé- 
riode militaire  par  suite  de  blessures  reçues  au  service. 

D’après  le  projet,  cette  surtaxe  devrait  produire 
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14  millions  de  marks,  dont  10  1/2  revenaient  au  budget 
impérial. 

Droit  successoral  de  F Etat  (1). 

Depuis  longtemps,  la  sécurité,  la  protection,  l’assis- 
tance même  de  l’individu  incombent  bien  plus  à l’Etat 
qu’à  sa  famille.  L’équité  n’exige  donc  nullement  que 
les  parents  les  plus  éloignés  recueillent  de  plein  droit  la 
succession,  en  l’absence  de  dispositions  testamentaires. 

Le  seul  critérium  à considérer,  dans  la  fixation  de 
l’hérétlité  légale,  est  la  volonté  présumée  du  défunt.  Or, 
les  conditions  de  la  vie  moderne  tendent,  sans  aucun 
doute,  à disperser  de  plus  en  plus  les  familles  ; il  semble 
donc  que  cette  présomption  doive  être  de  moins  en 
moins  favorable  aux  parents  éloignés.  Seules,  des  rai- 
sons historiques  peuvent  expliquer  que  le  Gode  civil  leur 
ait  accordé  sans  limite  l’hérédité  légale. 

11  a paru  que  la  réforme  financière  fournissait  l’oc- 
casion de  mettre  le  droit  civil  eu  harmonie  avec  les  faits 
et  d’assurer  par  là  même  au  budget  impérial  un  complé- 
ment de  ressources  nécessaire. 

Il  ne  saurait  être  question  de  supprimer  l’hérédité  ab 
intestat,  non  seulement  pour  les  descendants,  les  pères 
et  mères,  les  frères  et  sœurs,  mais  pas  même  pour  les 
enfants  de  ces  derniers.  Dans  tous  ces  cas,  la  suj)pres- 

(1)  Entwurf  eines  Geselzes  ûber  das  Erbrecht  des  Slaales^  Drucksa- 
chen  des  lieichsLagSj  1907*  1U09,  n°  1998. 
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sion  de  l’hérédité  légale  ne  serait  sans  doute  pas  très  fruc- 
tueuse pour  le  Trésor  ; il  y aurait  toujours  un  testament 
à moins  que  le  de  cujus  n’ait  été  surpris  par  la  mort  sans 
y avoir  pourvu,  circonstance  que  l’Etat  ne  saurait  exploi- 
ter à son  profit,  au  mépris  de  la  volonté  facile  à présu- 
mer du  défunt.  L’hérédité  légale  n’est  pas  contestée  non 
plus  aux  grands  parents  ; ils  ne  peuvent  en  effet,  d’or- 
dinaire, recueillir  la  succession  de  leurs  petits-enfants 
que  si  ces  derniers  sont  morts  très  jeunes  et,  par  consé- 
quent, incapables  de  tester. 

En  ce  qui  concerne  les  collatéraux,  ils  sont  exclus  de 
l’hérédité  légale  au  delà  du  deuxième  degré. 

Mais  il  fallait  tenir  compte  de  ce  que  les  relations  de 
parenté  se  maintiennent  plus  étroites  dans  la  population 
rurale  ; aussi,  certains  avantages  doivent-ils  être  accor- 
dés aux  descendants  des  grands-parents  du  défunt  pour 
l’acquisition  à titre  onéreux  des  terres  faisant  partie  de 
la  succession.  Les  propriétés  rurales  consacrées  d’une 
manière  permanente  à une  exploitation  agricole  ou  fo- 
restière doivent  être  laissées  aux  collatéraux  sus-indiiiués 
pour  un  prix  inférieur  de  10  0/0  à leur  valeur  produc- 
tive {Ertragswert).  Cette  valeur  est  calculée  à raison  de 
25  fois  le  revenu  net  que  peuvent  produire  les  terres 
d’après  leur  affection  antérieure,  et  soumises  à une 
exploitation  régulière  et  normale.  En  outre,  les  usten- 
siles de  ménage  et  les  objets  à l’usage  personnel  du  de 
cujus  doivent  être  cédés  aux  mêmes  collatéraux  pour  la 
moitié  de  leur  estimation. 


W 
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La  liberté  (Je  tester  n’est,  bien  entendu,  nullement  at- 
teinte par  le  présent  projet  destiné  à être  inséré  sous 
forme  de  novelle  au  Gode  civil. 

Le  fisc  de  cha(|ue  Etat  confédéré  sera  réputé  héritier 
légal  en  l’absence  de  parents  au  degré  successible  et  à 
défaut  de  dispositions  testamentaires.  Les  Etats  particu- 
liers garderont  un  quart  des  sommes  ainsi  recueillies 
pour  s’indemniser  des  frais  de  liquidation  des  succes- 
sions. Les  trois  quarts  restants  seront  versés  au  Trésor 
impérial.  Le  projet  escompte,  du  chef  de  celte  réforme 
une  recette  annuelle  de  25  millions  de  marks,  dont 
19  millions  au  protit  de  l’Empire. 

Ces  19  millions  ajoutés  aux  63  millions  attendus  de  la 
\achlaassteuer  et  aux  10  millions  de  la  surtaxe  militaire, 
compléteront  les  92  millions  que  le  Gouvernement  dé- 
clarait attendre  des  successions. 

Appendice  — ISovelle  à la  loi  d' Erbschaftssteuer. 

Le  projet  comportait  aussi  quelques  modifications  ap- 
portées à rErbschaftasteuer  1906;  les  unes  avaient 
pour  objet  de  mettre  cet  impôt  en  harmonie  avec  les 
propositions  précédentes,  d'autres  avaient  été  indiquées 
par  la  pratique,  au  cours  des  deux  années  d’application 
qu’avaient  eues  déjà  la  loi  de  1906. 

Le  but  principal  de  celte  novelle  était  d’étendre  aux 
cas  qui  relevaient  jusqu’alors  de  la  loi  à'Erbschaftss- 
steiiefj  les  avantages  accordés  aux  propriétés  rurales  par 
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le  projet  de  On  a vu  (jiie  la  loi  de  1906 

édiclait  l’évaluation  des  propriétés  rurales  sur  le  pied  de 
25  fois  le  revenu  net,  mais  exemptait  ensuite  ces  biens 
du  quart  de  l’impôt  ainsi  établi  ; le  projet  actuel  rem- 
[)lace  cette  déduction  [lar  la  sous-évaluation  systémati- 
ijue a raison  de  20  fois  le  revenu  net.  Au  point  de  vue 
des  intéressés,  la  différence  entre  les  deux  procédés  ne 
se  fait  sentir  (jue  s’il  y a des  dettes  à déduire  ; le  nouveau 
procédé  devient  plus  avantageux  (jne  l’ancien  dès  (pie  les 
dettes  sujettes  à déduction  dépassent  5 fois  le  revenu 
net.  Cette  modification  constitue  un  allégement  (rautaul 
plus  sensible  que  la  propriété  est  plus  obérée.  Il  est  aussi 
projeté  d’étendre  à l'Jù'bschaftssteuer  la  faculté  de  paie- 
ment eu  20  annuités  pour  les  exploitations  agricoles  ou 
forestières.  Ou  admettrait  enfin  que  pour  ces  mêmes 
biens,  l’évaluation,  base  de  rini[)ôt,  ne  devra  jamais  dé- 
passer l’estimation  faite  par  un  établissement  de  crédit 
en  vue  d’un  prêt  hyphotécaire. 

En  dernier  lieu,  le  Gouvernement  propose  d’étendre 
les  droits  progressifs  aux  héritages  ou  legs  recueillis  par 
des  personnes  morales.  La  loi  de  1906  leur  avait  en  effet, 
comme  on  l’a  vu,  accordé  le  bénéfice  du  taux  unirorme 
de  5 0 0.  Il  paraît  inutile,  et  il  deviendrait,  sans  doute, 
onéreux  de  leur  continuer  celle  faveur;  il  est  a prévoir, 
eu  effet,  que  l’innovation  du  droit  héréditaire  de  l'Etal 
contribuera  à multiplier  les  dispositions  testamentaires 
en  fa\eur  de  ces  établissements  de  la  jiart  des  personnes 
(pii  n’ont  pas  de  parents  au  degré  successible. 

Dayras  G 
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CHAPITRE  III 

LA  LUTTE  AUTOUR  DE  l’iMPOT  SUCCESSORAL 
REJET  DE  LA  ((  NACHLASSSTEUER  » PROPOSÉE  PAR 

LE  GOUVERNEMENT 

La  polémique  s’ouvrit  sur  la  question  des  droits  de 
succession  avant  môme  que  le  gouvernement  eût  déposé 
son  projet,  dès  l’annonce  d’une  réforme  financière.  Il 
importe  de  connaître  d’abord  quels  partis  se  trouvèrent 
en  présence  à l’origine  de  celte  lutte  dont  il  y aura  lieu 
de  rappeler  ensuite  les  principales  phases. 

I)  Adversaires  du  projet.  — L’inqiôt  successoral  pro- 
posé par  le  gouvernement  se  heurta  immédiatement  à-  la 
double  résistance  du  parti  conservateur  (1)  et  du  centre 
catholique;  mais  ces  deux  grandes  fractions  obéissaient, 
dans  leur  opposition,  à des  mobiles  bien  différents. 

(1)  Dès  la  première  lecture  du  projet  du  Reichstag,  M.  de  Rich- 
thofen  faisait,  au  nom  du  parti  conservateur,  la  déclaration  suivante  : 
O.  Je  ne  puis  dissimuler  que  mes  amis  et  moi  ne  saurions  nous  féli- 
citer de  la  proposition  de  I^achlasssteuer  ; nous  y sommes  tous  op- 
posés avec  la  dernière  résolution.  » 

(Die  konservative  Partei  und  die  Reichs/inanz  reform,  p.  23),  brochure 
éditée  par  la  Fédération  des  « Deulsch-Konservativen  ». 
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En  1906  déjà,  les  conservateurs  n’avaient  accepté  de 
voter  la  taxation  successorale  au  profit  de  l’Empire,  si 
restreinte  pourtant  et  si  incomplète,  qu’avec  une  visible 
ré()ugnance.  Ils  pensaient  déjà  (ju’un  tel  impôt  peut  de- 
venir dangereux  entre  les  mains  d’une  assemblée  issue, 
comme  de  Reichstag,  du  suffrage  universel.  Voilà  (jue 
deux  ans  après,  dès  les  premières  difficultés  financières, 
on  leur  demandait  d’étendre  aux  enfants  et  aux  époux 
ces  droits  de  succession  consentis  à contre-cœur.  Il  était 
à prévoir  (jue  chaque  concession  en  appellerait  une 
antre  ; il  faudrait  bientôt  relever  le  tarif,  accentuer  la  pro- 
gression. Le  plus  sûr  était  de  résister  dès  le  début,  alors 
que  le  parti  conservateur  s’en  sentait  encore  capable. 

Les  agraiiens,  (|ui  forment  d’ailleurs  presque  la  tota- 
lité de  ce  parti,  opposèrent  aux  droits  de  succession  pro- 
I»osés  la  plusénergiipie  résistance.  La  fraction  agrarienne 
prétend  représenter  en  Allemagne  l’ensemble  des  pro- 
piiétaires  fonciers  et  des  intérêts  agricoles.  Il  semble 
bien  pourtant  que  la  classe  rurale  n’ait  guère  de  part  à 
la  direction  de  ce  groupement,  préoccupé  surtout  des  in- 
térêts de  l’aristocratie  terrienne.  Ces  intérêts  sont  sou- 
vent confondus,  il  est  vrai,  avec  ceux  des  paysans; 
peut-être  en  était-il  autrement  sur  la  question  de  l’impôt 
successoral  (I). 

(1)  C’est  précisément  à celle  occasion  et  pour  défendre  plus  spé- 
cialement les  intérêts  de  la  classe  paysanne  que  s’est  formée  une 
« Union  des  paysans  » (Uauernhnnd)  qui  lit  campagne  pour  l'inqu'it 
successoral,  et,  par  conséquent,  contre  1’  « Union  des  Agriculteurs  .. 
{Uund  der  Landwhde), 
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Le  parti  agrarien,  très  homogène,  était  discipliné  et 
organisé  de  longue  date  pour  la  lutte  économique.  Son 
premier  objectif  avait  été  la  protection  douanière  des 
denrées  agricoles.  C’est  en  particulier  le  but  que  pour- 
suivait une  association  fondée  « en  vue  des  réformes 
économiques  et  fiscales  » ( Vereinigung  der  Steuer  — imd 
Wirtschaftrefonnev)  (1).  Actuellement,  l’organe  de  pro- 
pagande électorale  et  d’action  politi([ue  du  parti  agrarien 
est  1’  « Union  des  agriculteurs  » {Bnnd  der  Landwirte). 
C’est  ce  groupement  qui  mena  la  campagne  contre  le 
projet  d’impôt  successoral. 

L’opposition  acharnée  des  agrariens  sur  ce  point  s’ex- 
plique facilement.  Les  droits  de  succession  atteignent  la 
fortune  sous  toutes  ses  formes,  y compris  la  propriété 
foncière,  sans  aucune  distinction  ; en  fait,  la  terre  peut 
même  se  trouver  plus  fortement  taxée,  puisque  seule 
peut-être  elle  supporte  le  plein  tarif,  sans  dissimulation 
possible.  En  outre,  il  peut  être  onéreux  pour  le  proprié- 
taire foncier  de  se  procurer  les  disponibilités  suffisantes 
pour  payer  l’impôt.  Or,  au  dire  des  agrariens,  non  seu- 
lement la  propriété  foncière  ne  devrait  pas  être  surtaxée, 
mais  elle  ne  saurait  même,  en  bonne  justice,  être  sou- 
mise au  môme  impôt  que  la  fortune  mobilière.  Il  fau- 


1 


K 


(1)  Celle  association  n'est  pas  d’ailleurs  un  simple  instrument  de 
parti,  mais  une  société  d’études  économiques,  dont  les  séances  réu- 
nissent les  hommes  éminents  de  toutes  les  opinions.  C’est  ainsi  que 
le  professeur  Wagner  lui-même  put  y plaider  la  cause  de  l’impôt 
successoral  (Séance  du  23  février  1909). 
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drait  tenir  compte  de  ce  faitiju’un  capital  donné  est  iné- 
galement productif,  suivant  qu’il  est  employé  à fagri- 
ciilture  ou  placé  dans  une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale  (1).  La  modération  prévue  dans  le  projet 
du  gouvernement  en  faveur  de  la  propriété  rurale  ne 
saurait  supjiléerà  une  distinction  de  principe. 

Abstraction  faite  d’ailleurs  de  la  question  d’éijuité, 
poursuivaient  les  agrariens,  il  est  contraire  à l’intérêt 
général  de  surcharger  d’impôts  l’agriculture,  qui  déjà 
n’attire  ni  les  hommes,  ni  les  capitaux,  par  l’appât  d’une 
haute  rémunération,  et  dont  la  prospérité  est  pourtant 
un  élément  essentiel  de  l’économie  nationale.  Les  for- 
tunes, au  contraire,  se  multiplient  et  s’augmentent  sans 
cesse  dans  l'industrie,  le  commerce,  la  banque  ; des  ca- 
pitaux aussi  productifs  peuvent  et  doivent  supporter  de 
plus  lourdes  charges.  Ce  serait  d’autant  plus  équitable, 
selon  les  agrariens,  que  leurs  détenteurs  ont  particuliè- 
rement bénéficié  des  grandes  dépenses  qui  obligent  f Em- 
pire à un  remaniement  fiscal. 

L’Allemagne,  disaient-ils,  est  devenue  à grands  frais 
une  puissance  militaire  et  maritime  de  tout  premier 


(1)  Ce  n’est  pas  là  d’ailleurs  une  théorie  inventée  par  les  agrariens 
pour  les  besoins  de  leur  cause.  Bien  des  partisans  de  VErbschafis- 
steuer  pensaient  que  le  taux  de  cet  impôt  devait  varier  suivant  le 
taux  de  capitalisation,  « la  rentabilité  » du  capital  taxé  : le  profes- 
seur Wagner  estimait,  par  exemple,  que  les  droits  de  succession 
appliqués  à des  fonds  d’Etat  devaient  êlre  moins  élevés  que  les 
droits  perçus  sur  des  actions  (voir  Die  Reichsfmaiix^not,  p.  39, 
A.  Wagner,  Berlin,  1908). 
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01  dre;  elle  sest  jirocuré  a ce  prix  la  sécurité  nécessaire 
aux  afïaires,  et  de  plus,  par  l’iiitlueiice  poliliipie  ipi’elle 
s est  ac(|Uise,  sa  situation  écoiioiiiiijue  sur  les  divers 
marchés  du  monde  s’est  singulièrement  accrue.  Aussi  a- 
t-on  constate  une  hausse  constante  des  bénéüces  indus- 
triels et  commerciaux,  tandis  que  rien  de  semblable  ne 
s’est  produit  pour  l’agriculture;  on  ne  saurait  donc 
exiger  d’elle  la  même  contribution  à des  dépenses  dont 
elle  n’a  pas  bénéficié. 

Quant  au  Centre  catboliipie,  s’il  s’est  joint  aux  con- 
servateurs contre  le  [irojet  du  gouvernement,  il  semble 
qu’il  y tut  conduit  [>ar  des  motifs  politiques  (i).  Il  ne 
j)Ou\ait  [jardonner  au  cbanceber  de  Bülovv'  de  gouverner 
avec  le  seul  appui  du  Bloc  conservateur-libéral,  sans  la 
Collaboration  des  catboliijues.  l^e  chancelier  avait  pié- 
sente  l’impôt  successoral  comme  la  condition  smc  qua 
non  de  la  réforme  financière;  il  en  avait  môme  fait  une 
affaire  personnelle,  posant  en  ([uelque  sorte  à ce  sujet  la 
question  de  confiance,  comme  sous  un  régime  parle- 
mentaire. C’était^ assez  pour  ijue  Je  Centre  s’efforçât  de 

il 

faire  échouer  le  projet. 

L’occasion  lui  parut  bonne  d’ailleurs  de  disjoindre  le 
bloc  comservateur-libéral.  Il  était  visible,  en  effet,  ipie 

(1)  Telle  est  du  moins  l’opinion  générale  en  Allemagne  ; ce  n’est  pas 
à dire  que  le  Centre  lui-inêPùe  ail  jamais  reconnu  le  bien  fondé  de 
cette  explication.  Bien  des  membres  de  ce  parti  protestent  que  leur 
résistance  n’étail  due  à aucune  considération  politique,  mais  à la 

sincère  conviction  que  Timpôt  successoral  aurait  vraiment  des  elfets 
désastreux  pour  la  propriété  rurale. 


.<  .'t 
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conservateurs  et  libéraux  avaient  .sur  cette  question  des 
tendances  diamétralement  opposées  ; le  moment  parais- 
sait donc  favorable  pour  constituer  un  nouveau  Bloc 
conservateur-clérical  plus  homogène,  semble-t-il,  que 
l’ancien,  reposant  sur  des  affinités  plus  profondes. 

2)  Pcu'tisans  du  projet.  — En  faveur  de  l’impôt  succes- 
soral se  prononcèrent  d’abord  les  classes  dont  les  intérêts 
se  trouvaient  en  cette  occasion  opposés  à ceux  des  agra- 
riens. C’étaient  les  industriels,  dont  les  tendances  étaient 
représentées  au  Reichstag  surtout  par  les  conservateurs 
indépendants  {Freikonservative)  et  les  libéraux  ; c’étaient 
les  commerçants,  c’étaient  les  banquiers,  ces  derniers, 
soutiens  assurés  du  gouvernement. 

Ces  classes  capitalistes  admettaient  l’opportunité  d’un 
impôt  sur  la  fortune  ; elles  voulaient  seulement  ne  pas  en 
porter  toute  la  charge,  sous  forme  de  taxes  sur  les  affaires 
ou  sur  les  capitaux  mobiliers.  Elles  se  plaignaient  d’avoir 
à supporter  déjà,  au  profil  de  l’agriculture  nationale,  un 
régime  douanier  très  onéreux  ; elles  refusaient  d’être 
une  fois  de  plus  sacrifiées.  Ces  intérêts  communs  de 
l’industrie,  du  commerce  et  de  la  banque  devaient  se 
grouper,  comme  on  verra,  en  une  vaste  association,  mais 
seulement  vers  la  fin  de  la  lutte. 

A ce  but  de  défense  économique  s’ajoutait  d’ailleurs, 
pour  les  libéraux,  une  véritable  nécessité  politique;  il 
eût  été  trop  contraire  à leur  programme  d’accepter  les 
droits  de  consommation  et  de  résister  à un  impôt  sur  la 
fortune,  aussi  firent-ils  de  l’impôt  successoral  le  point 
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essentiel  de  la  réforme;  ils  s’y  attachèrent  d’autant  plus 
bruyamment  (]u’ils  se  trouvaient  amenés  pour  soutenir 
le  gouvernement,  à voter  d’autre  part  pour  400  millions 
de  droits  de  consommation. 

La  cause  de  l’impôt  successoral  recevait  en  outre  un 
appoint  très  précieux  de  l’adhésion  presque  unanime  des 
protesseurs  de  science  économi(|ue  ou  financière  (1). 
Assurément  ces  liommes  de  science  se  tiennent  fort  au- 
dessus  des  querelles  de  ()arti,  et  l’on  ne  saurait  les  classer 
dans  aucune  des  différentes  fractions  repiésentées  au 
Reichstag  ; toutefois,  au  point  de  vue  de  la  poüticjue  so- 
ciale, plusieurs  d’entre  eux  et  non  des  moins  écoutés,  se 
rattachent  au  groupe  et  à la  doctrine  connus  en  France 
sous  le  nom  de  « socialisme  chrétien  ».  Il  leur  parut  à 
tous  que  la  réforme  fiscale  devait  être  supportée  en  partie 
par  la  fortune  prise  dans  son  ensemble,  et  non  pas  seu- 
lement par  la  foi  tune  mobilière.  L’impôt  successoral 
leur  semblait  le  seul  moyen  d’y  parvenir  sans  compro- 
mettre rautonomie  financière  des  Etats  confédérés. 

(1)  Entre  autres,  il  faut  citer  M.  le  professeur  Wagner,  le  maître 
éminent  de  TUniversité  de  Berlin,  qui  fil  une  véritable  campagne  en 
faveur  de  l’impôt  successoral.  Il  faut  nomri.er  aussi  les  professeurs 
de  différentes  Universités,  qui,  consultés  sur  ce  point  par  un  grand 
journal  de  Berlin,  se  prononcèrent  tous  pour  l’extension  de  la  taxe 
successorale  aux  époux  et  aux  enfants.  Ce  sont  MM.  les  professeurs  : 
Delbrück  (Berlin),  Lexis  (Gottingen),  Luja  Brentano  (Municù),  Bier- 
mer  (Giessen),  Wolf  (Bieslau),  Karl  Oiehl  ( Fribourg-en-Brisgau  i, 
Schanz  (Würzburg).  Il  faudrait  citer  encore,  de  l’Universilé  de  Ber- 
lin, M.  le  professeur  Sering,  qui  s’est  nettement  exprimé  dans  le 
même  sens,  ainsi  que  M.  professeur  Schmoller  {Berliner  Tageblalt  : 

des  lü  à 27  mars  1909. 


Jb-  ^ 
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En  adopUiiU  les  droits  de  succession  en  ligne  directe, 
l’Allemagtie  ne  ferait  d’ailleurs,  disaient-ils,  tpie  se  con- 
former à la  pratitjue  suivie  depuis  longtemps  ilans  les 
autres  Etats  de  même  civilisation. 

On  reconnaissait,  dans  les  milieux  universitaires,  (jue 
l’agriculture  pouvait  prétendre  à des  ménagements  par- 
ticuliers, mais  non  pas  à faire  écarter  un  impôt  (jue  les 
circonstances  semblaient  exiger. 

Quant  au  parti  démocratique  enfin  {Volkspartei)  et  à 
\d.Social-I)émocratie^  leur  adhésion  était  actpiise  d’avance; 
il  leur  était  pénible  seulement  de  ne  pouvoir  la  donner 
qu’en  affermissant  par  leur  vote  la  situation  du  chancelier 
de  Biilow. 


Tels  étaient  grosso  modo  les  intérêts  et  les  partis  en 
présence  au  sujet  de  l’impôt  successoral  proposé  par  le 
gouvernement.  11  reste  à retracer  brièvement  les  princi- 
pales phases  de  la  lutte,  pour  voir  enfin  (juel  sort  était 
réservé  au  projet  de  iSlaclilasssteuer. 

3j  Principales  phases  de  la  lutte.  — Avant  de  s’attaquer 
a cet  impôt  lui-même,  la  commission  des  finances  du 
Reichstag,  dès  qu’elle  fut  saisie  du  projet  dans  son  en- 
semble, commença  par  rejeter  presqu’à  l’unanimité  la 
limitation  de  l’hérédité  ab  intestat  au  profit  du  Trésor.  11 
en  fut  de  même  des  modifications  proposées  par  le  gmi- 
vernement  à la  loi  A' Erbschaltssteuer  de  1906.  Quant  au 
[)i'ojet  de  Xaclilasssteue}\  la  discussion  s’ouvt  it  à son  sujet 
le  4 lévrier;  il  était  repoussé  moins  d’un  mois  après. 
Aussitôt,  la  majorité  conservatrice-catholitiue  de  la 
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commission  émettait  une  proposition  d’impôt  sur  la  pro- 
priété {Besitzsleiier)  pour  suppléer  à la  taxe  successorale 
qu’elle  avait  rejetée.  Ce  « compromis  du  Bloc  » souleva 
des  [trotestations  de  toutes  parts,  mais  particuliérement 
vives  dans  les  milieux  universitaires  où  on  le  jugeait 
ruineux  pour  les  Etats  confédérés. 

Alors  se  produisit  dans  le  pays  un  mouvement  en 
faveur  de  l’impôt  successoral,  mais  plutôt  sous  la  forme 
d’une  extension  de  V Eî'bschaftssleuer  que  suivant  la 
formule  anglaise  adoptée  parle  Gouvernement. 

Le  30  mars  s'ouvrit  le  débat  au  Reichstag;  le  chan- 
celier de  Bülow  affirma  de  nouveau  que  l’impôt  succes- 
soral lui  paraissait  toujours  la  condition  indispensable 
de  la  réforme  financière  ; l’impuissance  de  l’opposition 
à [)i'ésenter  des  propositions  acceptables,  prouvait  bien 
qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen  pour  l’Empire  de  de- 
mander 100  millions  à la  fortune  acquise. 

Les  vacances  de  Pâques  vinrent  interroni[)re  la  dis- 
cussion, mais  comme  on  paraissait  de  part  et  d’autre 
irréductible,  une  certaine  impatience  se  manifestait  dans 
l’opinion  de  ne  pas  voir  aboutir  celte  réforme  finan- 
cière que  tous  reconnaissaient  urgente.  Bien  des  con- 
servateurs même,  partageant  cette  inquiétude,  réprou- 
vèrent Tattitude  intransigeante  de  l’ensemble  du  parti 
sur  la  question  de  l’impôt  successoral  (1). 


(1)  c’est  ainsi  que  le  Konservalives  Landsverefn  de  Saxe  se  pro- 
nonça en  faveur  d’une  extension  de  VErbschaftssteuer  aux  époux  et 
aux  enfants.  C’est  le  même  avis  qu’exprimait,  au  cours  d’une  réu- 
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Sur  ces  entrefaites,  le  chancelier  reçut  une  députation 
des  Etats  confédérés,  qui  venait  insister  auprès  du 
Gouvernement  impérial  sur  la  nécessité  d’apporter  à 
bref  délai  une  solution  au  problème  de  la  réforme  fis- 
cale. Le  Gouvernement,  lui  fut-il  répondu,  ne  pouvait 
tpie  s’en  tenir  aux  droits  de  consommation  proposés 
complétés  par  une  taxe  successorale  ; pourtant,  afin  de 
donner  satisfaction  à l’opinion  dominante,  la  forme  de 
jSacJ/lasssteucr  serait  abandonnée  ; le  Gouvernement 
préparerait  sur  ce  point  un  nouveau  projet  tendant  à 
une  simple  extension  de  VErbschaftssteuer. 

A celte  nouvelle,  les  conservateurs,  par  l’intermé- 
diaire de  la  Ereuzzeitunry,  proposèrent,  à la  place  de 
l’impôt  successoral,  une  taxe  sur  les  plus-values  des  im- 
ineuldes  et  valeurs  mobilières  Wertzuwachssteuer  à per- 
cevoir lors  de  chaque  vente.  A ces  pro[)Ositions,  le  se- 
ciétaire  du  Trésor  de  l’Empire  répondit  une  fois  de 
plus  (jue  « sans  une  extension  de  l’impôt  successoral  aux 
enfants  et  aux  époux,  la  réforme  financière  ne  peut  ni 
ne  doit  aboutir  »,  Le  Reichstag  repoussa  d’ailleurs,  le 
1"  mai,  la  tentative  des  conservateurs.  La  majorité 
conservatrice  de  la  commission  s’obstinant  dans  sa  résis- 
tance, émit  alors  une  nouvelle  proposition,  tendant  à 
établir  cette  fois  un  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  et 
valeurs  mobilières.  Elle  persistait  ainsi  à sortir  de  son  rôle 
(pii  se  bornait  à l’étude  du  projet  soumis  à son  examen.  En 

nioa  conservatrice,  tenue  à Breslau,  le  8 mai,  le  comte  Cramer,  dé- 
puté au  Reidistag  {Satioml  Zeiiung^  18  mai  1009). 


i 
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preseijce  d’un  tel  parti  [>ris  d’opposition,  le  président  de 
la  commission,  un  libéral,  le  docteur  Paasche,  crut  de- 
voir céder  la  place  aux  conservateurs,  (pii  élurent  à sa 
place  un  des  leurs,  M.  de  Richthofen.  Peu  après,  les 
libéraux  abandonnèrent  en  corps  la  commission,  où 
restèrent  seulement  les  conservateurs,  le  Centre  et  le 
Beichspartei.  D’ailleurs,  le  Reichstag  écartait  le  22  mai 
les  nouvelles  propositions  de  sa  commission  des  finances. 

Cet  acharnement  des  agrariens  à reporteries  charges 
fiscales  sur  la  fortune  mobilière  engagea  les  libéraux 
à grouper  pour  la  résistance  les  intérêts  menacés.  Ils 
provoquèrent  donc  la  constitution  d’une  vaste  union  des 
industriels,  commerçants  et  banquiers  ; pour  augmen- 
ter le  prestige  de  ce  groupement,  on  le  para  d’un  nom 
qui  évoquait  de  grands  souvenirs  ; ce  fut  le  Ilansa- 


Buwl,  la  nouvelle  ligue  banséalique. 

Comme  il  ressort  des  discours-programmes  de  la 
première  séance,  le  but  immédiat  devait  être  d'empé- 
clier  (pie  le  remaniement  fiscal  ne  s’accomplît  au  détri- 
ment des  intérêts  coalisés;  il  s’agissait  de  repousser  les 
taxes  sur  le  trafic  ou  sur  les  capitaux  mobiliers  propo- 
sées par  les  agrariens  et  de  faire  prévaloir  une  taxation 
générale  de  la  fortune  que  l’impôt  successoral  proposé 
par  le  Gouvernement  paraissait  réaliser  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  ; bref,  le  Hama  Bund 
était  directement  opposé  au  Bund  der  Landwirte  déjà 
signalé  (1). 


(1)  La  séance  d’ouverture  du  Hama  Bund  eut  lieu  à Berlin,  le 
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C’est  au  milieu  de  ces  compétitions  que  fut  présenté 
au  Reichstag  le  nouveau  projet  d’impôt  successoral  an- 
noncé par  le  Gouvernement. 

12  juin  1909.  L’initiative  de  cette  réunion  était  due  à M.  le  conseiller 
intime  Riesser,  président  du  Zentralverband  des  Deutschen  Bavk 
nnd  Bankiergewerbes  ; présidence  lui  fut  attribuée  par  acclama- 
tion. Le  président,  dans  son  discours  d'ouverture,  critiqua  l’inertie 
politique  de  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante.  Les  pro- 
priétaires fonciers  ont  encore,  remarquait-il,  dans  presque  tous  les 
Etats  allemands,  la  prépondérance  politique  ; or,  ils  ne  représentent 
depuis  longtemps  qu'une  minorité  de  la  population,  et  cette  partie 
précisément  qui  contribue  le  moins  à la  prospérité  matérielle  de 
l’Empire.  Ayant  conservé  le  pouvoir,  grâce  à Tin  différence  politique 
des  autres  classes,  les  agrariens  veulent  en  profiter  pour  s’accorder 
de  larges  exemptions  fiscales  aux  dépens  de  la  population  active  et 
industrieuse.  La  campagne  entreprise  contre  l’impôt  successoral  n’a 
pas  d’autre  mobile  ; il  importe  donc  de  faire  échouer  ces  efforts  et 
défaire  aboutir  au  plus  tôi  la  réforme  financière  conçue  suivant  les 
vues  du  Gouvernement. 

(Compte  rendu  sténographique  de  la  séance  du  12  juin  1909, 
p.  H). 
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NOUVEAU  PROJET  D IMPOT  SUCCESSORAL.  — ÉCHEC 

DÉFINITIF 


Le  15  juin  1909,  fut  déposé  au  Reichstag  le  nouveau 
projet  de  réforme  financière  destiné  à remplacer  celles 
des  propositions  primitives  qui  avaient  échoué,  entre 
autres,  la  Nuchlasssteuer. 

La  taxation  de  la  fortune  acipiise  doit  atteindre  au 
total  une  centaine  de  millions  comme  dans  le  premier 
projet,  mais  au  lieu  de  porter  tout  entière  sur  les  succes- 
sions, elle  est  demandée  aussi  pour  un  tiers  environ  à 
une  taxe  sur  les  polices  d'assurance-incendie. 

L’impêt  successoral  proposé  cette  fois  n’a  plus  rien 
de  commun  avec  la  Nac/ilasssteuer.  Le  gouvernement 
s’est  efforcé  de  ne  plus  donner  prise  aux  critiques  soule- 
vées contre  le  projet  primitif.  Le  système  de  l’impôt  an- 
glais, dénoncé  comme  pouvant  conduire  à des  inégalités 
choquantes,  est  abandonné. 

Il  ne  s’agit  plus,  en  somme,  que  d’une  extension  de 
l’impôt  de  1906  aux  successions  dévolues,  soit  aux 


CHAP.  III. 


NOUVEAU  PROJET  D’iMPOT  SUCCESSORAL  95 


époux,  soit  aux  descendants.  D’ailleurs,  la  taxe  pro- 
posée doit  faire  l’objet  d’une  novelle  ajoutée  à la  loi 
du  3 juin  1906,  loi  organique  de  VErùscha/tsstei/cr, 
Il  n’est  donc  plus  question  de  masse  successorale  ; seule 
la  part  nette  de  chaque  ayant  droit  est  prise  en  considé- 
ration. Encore  n’est-elle  pas  toujours  entièrement  impo- 
sable. On  avait  jugé  vexatoire  l’obligation  d’estimer  en 
argent  certains  objets  auxquels  s’attache  un  intérêt 
d’affection,  et  dont  on  n’a  pas  coutume  de  considérer 
la  valeur  vénale.  Aussi  le  nouveau  projet  exempte-t-il 
de  droits  les  objets  qui  ne  constituent  pas  un  capital, 
du  moins  quand  la  succession  advient  à l’époux  ou  aux 
enfants. 

Mais  une  plus  large  satisfaction  est  donnée  aux  con- 
servateurs, c’est  l’exemption  complète  quand  la  succes- 
sion est  dévolue  à l’époux  survivant  en  présence  d’en- 
fants communs.  Enfin,  le  nouveau  projet  prévoit  des 
exemptions  plus  larges  encore  que  le  projet  de  Nachlass- 
steuer,  pour  les  petites  successions.  Il  maintient  de 
même  tous  les  avantages  accordés  à la  propriété  ru- 
rale. 

Telles  sont  les  idées  directrices  qui  ont  guidé  le  Gou- 
vernement dans  l’élaboration  du  nouveau  projet.  Voici 
d’ailleurs  les  dispositions  essentielles  de  ce  texte  [larmi 
celles  qui  apportent  des  innovations  à la  \o\ô’Erùscka/ls- 
steuer  : 


I 

i 


9B  part.  lll.  — PROJETS  RÉCENTS  TENDANT  A L’EXTENSION 


Bases  d' imposition. 


L’extension  de  l’impôt  au  conjoint  survivant  et  aux 
descendants  a conduit  à com[déter  la  délimitation  de  la 
matière  imposable  telle  qu’elle  est  fixée  par  l’article  1" 
de  la  loi  du  3 juin  1906.  A rénumération  contenue  dans 
cet  article,  il  faut  ajouter  les  biens  cpii  font  l’objet  d’un 
droit  de  réserve  légale  en  vertu  du  Gode  civil. 

Mais  il  est  spécifié  dans  le  nouveau  projet  que  le  droit 
à la  reserve  ne  doit  pas  être  pris  en  com[)te  dans  le  calcul 
de  l’impôt  aussi  longtenqjs  que  son  titulaire  ne  l’aura 
pas  fait  valoir. 

L’indemnité  qui  a pu  être  payée  pour  renonciation  à 
l’exercice  du  droit  de  réserve,  doit  être  soumise  à ÏErbs- 
chuftssteucr,  comme  la  loi  de  1906  l’ordonne  pour  la  re- 
nonciation à un  héritage  ou  à un  legs. 

Sont  soumises  aussi  aux  droits  de  succession  les  dona- 
tions faites  soit  entre  époux,  soit  à des  descendants  di- 
rects au  cours  des  deux  années  qui  précèdent  la  mort  du 
donateur. 

Doivent  être  également  assimilées  aux  mutations  par 
décès  les  libéralités  faites,  soit  avec  réserve  d’usage  ou 
d’usufruit,  soit  en  prévision  d’un  droit  successoral  fu- 
tur (1),  soit  encore  sous  forme  de  constitution  de  dot  (2). 

(Ij  Cette  condition  se  trouve  réalisée  quand,  par  exemple,  Fauteur 
de  la  libéralité  a stipulé  en  la  faisant  que  celle-ci  devra  être  rappor- 
tée à sa  succession  pour  égaliser  le  partage,  ou  bien  qu'il  en  tiendra 
compte  lui-même  dans  ses  dernières  dispositions. 

(^)  Doit  être  considéré,  comme  constilué  en  dot,  d'après  le  Code 
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Taux  (Tmiposition. 

Le  tarif  de  la  loi  de  1906  doit  être  complété  de  la  fa- 
çon suivante  ; 

Le  taux  applicable  à la  part  successorale  est  de  1 0;0; 
1*  Pour  les  époux  en  l’absence  de  descendants  com- 
muns; 

2"  Pour  les  enfants  légitimes  (non  pour  les  adoptés)  ; 

3"  Pour  les  enfants  naturels,  sur  la  fortune  de  leur 


mère  ou  de  leurs  ascendants  maternels; 

4°  Pour  les  descendants  des  enfants  sus-désignés. 
De  1 0/0  le  taux  applicable  s’élève  à : 


Taux 

Four  une  mutation  par  décès 
imposable  compri^^e  entre  : 

1.25  o/o 

30.000  et  50.000  marks 

1,50  » 

50.000  et  75.000  » 

1,75  » 

75.000  et  100.000  * 

2,00  

100.000  et  150.000  » 

2,25  » 

150.000  et  200.000  » 

2,50  > . 

200.000  et  300.000  > 

2,75  » 

300.000  et  400.000  » 

3,00  »... 

400.000  et  500.000  » 

3,25  » 

500.000  et  600.000  » 

3,50  » 

600.000  et  700,000  » 

4,00  » * 

Supérieur  à 1.000.000  de  marks 

civil  (art.  1624)  ce  qui  est  donné,  soit  en  considération  du  mariage, 
soit  pour  permettre  d’acquérir  une  situation  indépendante.  L’exigi- 
bilité du  droit  de  succession  se  justifie  par  ce  fait  que  de  telles  libé- 
ralités doivent  faire  l’objet  d’un  rapport  à succession,  sauf  stipulation 
expresse  de  leur  auteur  (art.  3050  Code  civil),  en  sorte  qu’elles  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  donations  faites  en  prévision  d’un  droit 
successoral  futur. 

Dayras  7 
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Les  enfarils  adoptifs  doivent  payer  6 0/0  ; ce  taux  élevé 
doit  empêcher  que  l’adoption  ne  soit  employée  dans  le 
seul  but  d’échapper  à la  forte  taxation  qu’ont  à supporter 
les  [larents  éloignés  et  les  non-parents. 

En  outre,  il  est  proposé  d’apporter  quelques  modifica- 
tions au  tarif  de  1906,  d’accentuer  un  peu  la  progression 
en  ce  qui  concerne  les  héritiers  autres  que  les  époux  et 
les  enfants  ciijus. 

Exemptmis. 

Aux  exemptions  que  comporte  déjà  VErbschaftssteuer 
s’ajouteraient  les  suivantes  : 

1“  Les  successions  dévolues  à l’epoux  survivant  sont 
totalement  exemptes  en  présence  d’enfants  communs; 

2°  Les  successions  dévolues  soit  à l’é[)Oux  survivant, 
en  l’absence  d’enfants  communs,  soit  aux  enfants  légi- 
times ou  adoptifs,  soit  aux  enfants  naturels  de  la  part  de 
leur  mère,  soit  aux  descendants  de  ces  enfants,  sont 
exemptes  d’impôt  si  le  montant  net  de  la  masse  successo- 
rale est  inférieur  à 20.00Ü  marks;  en  outre,  toute  part 
successorale  nette,  inférieure  à 10.000  marks,  est 
exempte  ; 

3“  Sont  exempts  par  ailleurs,  les  objets  mobiliers  trans- 
mis par  décès  aux  enfants  ou  à l’époux  survivant  et  ne 
constituant  pas  un  capital  (1).  Pour  éviter  toute  esti- 

(1)  A ce  litre,  ne  doivent  pas  être  pris  en  comple  parmi  les  1 iens 


CHAP.  m. 


LA  LUTTE  AUTOUR  DE  l’iMPOT  SUCCESSORAL  99 


matioii  de  ces  objets,  il  n’y  a lieu  à aucune  répartition 
des  dettes  à déduire  entre  la  partie  exempte  et  la  partie 
imposable  de  la  succession  ; les  dettes  et  charges,  si  elles 
ne  reposent  pas  exclusivement  sur  les  objets  exempts, 
seront  entièrement  déduites  du  montant  imposable. 

4°  Enfin,  il  est  une  autre  catégorie  d’exemptions  fort 
importante,  qui  comprend  les  faveurs  accordées  à l'agri- 
culture sous  diverses  formes.  Les  terres  affectées  d’une 
fagon  permanente  à une  exploitation  agricole  ou  fores- 
tière et  faisant  partie  d’une  succession  imposable,  sont 
exemptées  des  droits  si  elles  ont  déjà  fait  partie  d’une 
succession  taxée  au  cours  des  cinq  années  précédentes. 
Si  cette  première  taxation  remonte  à plus  de  cinq  ans, 
mais  moins  de  dix  ans,  l’impôt  ne  sera  perçu  la  seconde 
fois  que  pour  moitié.  Il  en  est  de  môme  pour  les  terres 
affectées  à une  exploitation  industrielle,  à condition  que 
leur  valeur  ne  dépasse  pas  30.000  marks. 

Toutefois,  l'impôt  doit  être  perçu  sans  exemption  ni 
modération  si  l’héritier  ne  continue  [las  l’exploitation 
agricole,  forestière  ou  industrielle  ou  s’il  aliène  la  terre 
moins  d’un  an  après  l’avoir  reçue. 

L’estimation  des  terres  affectées  à une  exploitation 


dévolus  à l’époux  ou  aux  enfants:  les  vêtements,  ustensiles  de  mé- 
nage et  autres  objets  mobiliers  autant  <)ue  ces  objets  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dépendances  d’une  terre  ou  partie  inté- 
grante d’un  capital  appliqué  à une  exploitation  agricole,  forestière, 
minière  ou  industrielle,  ni  comme  contribuant  à former  un  capital 
quelconque  (espèces  métalliques,  billets  de  banque,  chèques  et 
toutes  valeurs  mobilières  aussi  bien  que  l’or  et  l’argent  en  barres). 
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agricole  ou  forestière  doit  être  faite  sur  le  pied  de  20 
fois  le  revenu  net,  et  non  plus  25  fois  comme  l’ordon- 
nait la  loi  de  1906  (1). 

Il  est  enfin  proposé  que  l’estimation  des  propriétés  ru- 
rales prise  pour  base  de  l’imposition  ne  puisse  en  aucun 
cas  dépasser  l’évaluation  faite  en  vue  d’un  prêt  hypothé- 
caire, soit  par  un  établissement  public  de  crédit,  soit 
dans  les  Etals  ou  provinces  qui  n’en  possèdent  pas,  par 
l’autorité  administrative  désignée  pour  cette  fonction. 

En  dernier  lieu,  le  projet  comporte  un  délai  de  paie- 
ment en  faveur  de  ces  terres  affectées  à une  exploita- 
tion agricole  ou  forestière  ; l’impôt  peut  être  acquitte  en 
vingt  annuités  égales  calculées  avec  un  intérêt  de 
4 0/0.  Si  les  biens  considérés  se  trouvent  soumis  une 
seconde  fois  au  droit  de  succession  au  cours  des  vingt 
ans  affectés  au  paiement  du  premier  impôt,  les  nouvelles 
annuités  ne  sont  exigibles  qu’un  an  après  complet 
acquittement  des  précédentes.  Ces  délais  cessent  de 
courir  et  l’impôt  devient  immédiatement  exigible  par  le 
seul  fait  de  l’aliénation  des  biens. 

Rendement. 

Le  produit  net  prévu  est  de  6H  uiillions.  Les  Etals 
particuliers  garderont  un  quart  du  produit  brut. 

fl)  En  compensation,  est  abrogée  la  disposition  en  vertu  de  la- 
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quelle  l’impôt  du  sur  ces  terres  ne  devait  être  perçu  que  pour  les 
trois  quarts  du  montant  calculé. 


f • 


CHAP.  III.  — LA  LDTTE  AUTOUR  DE  l’IMPOT  SUCCESSORAL  101 


Ce  projet  paraissait  aller  en  somme  jusqu’à  l’exlrêoie 
limite  des  concessions  possibles.  Eu  particulier,  l’exemi»- 
tion  au  profit  des  enfants  des  parts  successorales  inté- 
rieures à tO.OOO  marks,  reportait  eu  moyenne  la  charge 
de  l’impôt  sur  les  successions  supérieures  à 30.000  ou 
40.000  marks  : ce  dernier  eût  intéressé  à peine  un  cin- 
quième des  populations  rurales.  Le  rendement  prévu 
était  d’ailleurs  fort  modeste. 

Echec  définitif. 

Le  Gouvernement  avait  donc  cédé  sur  tous  les  points 
de  détail  ; il  tenait  seulement  à ce  que  l’impôt  succes- 
soral étendu  aux  enfants  et  aux  époux  eût  une  place 
dans  la  réforme  financière  ; il  y avait  là  pour  lui  avant 
tout  une  question  de  principe.  En  présentant  ce  projet, 
le  chancelier  engagea  les  conservateurs,  dans  leur  in- 
térêt même,  à ne  pas  persister  dans  leur  attitude  intran- 
sigeante : il  laissait  entendre  enfin  qu’il  se  retirerait 
plutôt  que  d’apporter  son  concours  à l’e.xéculion  d’une 
reforme  votée  à l’encontre  de  ses  vues  personnelles  et  de 
son  intime  conviction. 

La  commission  des  finances  repoussa  pourtant  le  nou- 
veau projet  et  sou  président  déclara  bien  haut  d’ailleurs, 
que  ce  vote  n’était  nullement  dirigé  contre  le  chance- 
lier : « Pour  les  conservateurs,  disait-il,  l’impôt  succes- 
soral engage  non  seulement  une  question  de  principe, 
mais  une  question  de  conscience.  » 

Au  Reichstag,  l’impôt  fut  également  repoussé  le  24 
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juin  par  194  voix  contre  186.  Les  conservateurs  et  le 
centre  l’emportaient,  grâce  à l’appomt  des  députés  polo- 
nais ; ces  derniers  n’avaient  d’ailleurs  d’autre  but  que  de 
venger  leurs  compatriotes  de  la  dureté  qu’avait  montrée 
à leur  égard  le  chancelier  de  l’Empire,  lors  de  la  loi  d’ex- 
propriation. Le  5 juillet,  le  Reichstag  écartait  toute  limi- 
tation du  droit  successoral  ab  intestat  et  huit  jours  après, 
il  votait  un  ensemble  de  nouvelles  ressources  fiscales  dont 
l’impôt  successoral  se  trouvait  définitivement  exclu. 

De  l’exposé  qui  précède  semble  résulter  que  dans  la 
lutte  autour  de  la  Nachlasssteuer,  les  intérêts  particuliers 
des  différents  groupes  économiques  d’une  part,  les  com- 
pétitions des  divers  partis  politiques  d’autre  part,  ont  été 
les  mobiles  prédominants  et  ont  déterminé  le  vote  du 
Reichstag.  La  discussion  des  avantages  et  les  inconvé- 
nients d’une  taxation  successorale  complète  au  profit  de 
l’Empire  a été  entretenue  dans  les  milieux  universitaires 
et  dans  la  presse  quotidienne  par  d’innombrables  bro- 
chures et  articles  ; elle  n’a  guère  influé,  selon  toute  appa- 
rence, sur  le  résultat  final.  La  question  de  fond  reste 
entière;  a fortiori  le  débat  reste  ouvert  sur  la  meilleure 
forme  à donnera  une  semblable  taxation  en  Allemagne  : 
imposition  de  la  masse  successorale  v.ommQV  Estate  dut  y 
ou  de  la  part  successorale?  ou  Erbs- 

chaftssteuer  ? 

Cette  double  discussion  de  fond  et  de  forme  va  faire 
l’objet  de  la  dernière  partie  de  notre  étude. 
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De  la  taxation  successorale  par  l’Empire. 

Ses  avantages  et  ses  inconvénients  dans  les  circonstances 
actuelles.  — De  la  meilleure  forme  à lui  donner. 

Il  ne  saurait  être  question  dans  la  discussion  qui  va 
suivre  que  d’un  impôt  successoral  complet,  c’est-à-dire 
étendu  aux  époux  et  aux  descendants,  comme  le  [iré- 
voyaient  les  projets  qui  viennent  d’être  ex[iosés  (1)  ; le 
but  de  cette  discussion  est  précisément  d’examiner  le 
bien  fondé  des  arguments  donnés  de  divers  côtés  pour 
ou  contre  un  tel  impôt.  Pour  la  clarté  du  débat,  il  sera 
bon  d’envisager  isolément  les  différents  points  de  vue  : 
constitutionnel,  financier,  économique  et  social.  Il  y aura 
lieu  d’examiner  enfin  laquelle  des  deux  formes  possibles  et 
successivement  proposées  par  le  gouvernement  semble 
préférable. 


(1)  Il  sera  donc  fait  abstraction  dans  les  développements  suivants 
de  l’impôt  fragmentaire  établi  en  1906. 
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On  a parfois  avancé,  dans  l’ardeur  de  la  polémique, 
que  la  Gonstitulion  allemande  par  ses  articles  35,  38, 
39  entendait  réserver  à l’Empire  les  droits  de  consom- 
mation à 1 exclusion  de  toute  autre  ressource  fiscale. 
L introduction  au  budget  impérial  d’une  taxe  sur  la  for- 
tune constituerait  donc  une  atteinte  à la  Constitution, 
sinon  quant  à sa  lettre,  au  moins  quant  à son  esprit. 
Mais  c’est  faire  la  part  bien  large  à l’interprétation  des 
textes;  à n en  pas  douter,  et  cette  opinion  n’est  plus  guère 
discutée,  les  articles  sus-indiqués  ne  limitent  que  le  droit 
des  Etats  confédérés  en  leur  interdisant  de  taxer  cer- 
taines denrées  ; ils  ne  sauraient  être  invoqués  contre 
EEmpire  (1). 

(1)  Voici  d’ailleurs  l’article  35  qui  contient  la  disposition  de  prin- 
cipe :«  C'est  à l’Empire  qu’appartient  le  droit- exclusif  de  légiférer 
au  sujet  des  tarifs  douaniers  communs,  des  impôts  sur  le  sel  et  les 
tabacs  obtenus  dans  les  limites  du  territoire  fédéral,  l’eau-de-vie,  la 


Bismarck  s’était  fait  une  règle,  il  est  vrai,  de  borner 
aux  droits  de  douane,  de  consommation  et  de  timbre  le 
domaine  fiscal  de  l’Empire.  En  cela  il  a suivi  son  sen- 
timent personnel  sans  être  lié  par  aucun  texte.  Les  cir- 
constances s'étant  modifiées,  il  peut  y avoir  intérêt  à se 
départir  de  cette  réserve.  Sur  ce  point  les  avis  sont  par- 
tagés, mais  on  s’accorde  maintenant  à reconnaître  avec 
le  Professeur  Laband  si  autorisé  en  la  matière,  qu’il  n’y  a 
en  jeu  aucune  question  de  droit  mais  seulement  d’oppor- 
tunité politique. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  la  discussion  se  réduit 
donc  à chercher  dans  quelle  mesure  l’impôt  successoral 
d’Lmpire  menacerait  l’autonomie  financière  des  Etals 
confédérés.  Constatons  d'abord  que  toute  autre  taxation 
de  la  fortune  établie  au  profil  de  l’Empire  sur  le  revenu 
ou  sur  le  capital  porterait  à cette  autonomie  lapins  rude 
atteinte.  L’impôt  sur  le  revenu  complété  le  plus  souvent 
par  une  taxe  sur  le  capital  forme,  eu  effet,  la  base  des 
finances  des  Etats  confédérés.  Privés  des  droits  de  con- 
sommation, ceux-ci  se  trouvent  réduits  en  somme  à un 
budget  de  recettes  assez  régulier  et  assuré,  mais  fort  peu 
extensible.  L’Empire  les  mettrait  en  grand  embarras  s’il 


bière,  les  sucres  et  mélasses  tirés  de  la  betterave  ou  autres  produits 
indigènes. 

Dans  les  Etats  de  Bavière,  de  Würtemberg  et  de  Bade,  l’impôt  sur 
les  eaux-de-vie  et  bières  indigènes  reste  soumis  aux  lois  locales.  — 
Toutefois,  ces  Etats  devront  s’efforcer  d'arriver  à Tuniformité  de  lé- 
gislation en  ce  qui  concerne  les  impôts  établis  sur  ces  produits.  >» 
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venait  comprimer  encore  un  système  fiscal  si  peu  élas- 
ti(]ue.  Aussi  les  Etats  allemands  ont-ils  toujours  énergi- 
quement re[)Oussé  par  la  voix  de  leurs  représentants  au 
Bimdesrathioui^  participation  de  l’Empire  à la  taxation 
du  revenu  ou  du  capital. 

Ils  ont,  au  contraire  accepté  l’impôt  successoral  d’Em- 
pire.  C’est  qu’un  tel  impôt  ne  saurait  compromettre  leur 
autonomie  ; ilia  limiterait  seulement  en  imposant  à tous 
les  Etats  sans  distinction  ces  droits  de  succession  en  li- 
gne directe  auxquels  la  plupart  d’entre  eux  n’ont  jamais 
eu  recours  de  leur  plein  gré.  11  la  limiterait  aussi  en  re- 
tirant aux  Etats  une  matière  imposable  qu’ils  ont  jus- 
qu’ici ménagée,  il  est  vrai,  mais  susceptible  de  leur  four- 
nir éventuellement  des  ressources  importantes. 

Par  contre,  la  taxation  successorale  étant  fort  peu  dé- 
veloppée en  Allemagne,  la  mainmise  de  l’Empire  sur  elle 
ne  saurait  ébranler  l’organisation  financière  des  Etats 
particuliers.  Enfin,  cette  légère  atteinte  à leur  liberté 
d’action  serait  compensée  par  une  diminution  corrélative 
des  contributions  matriculaires.  Etant  donnée  leur  dé- 
pendance financière,  les  Etats  confédérés  ont  intérêt 
à ce  que  le  budget  impérial  soit  pourvu  d’une  source 
de  recettes  plus  régulière  que  les  taxes  de  consomma- 
tion. 

En  résumé,  la  Constitution  allemande  n’impose  aucune 
limite  à la  fiscalité  impériale.  Prati(|uement,  on  ne  pour- 
rait attribuer  à l’Empire  aucun  impôt  sur  la  fortune, 
sauf  la  taxe  successorale,  sans  compromettre  le  libre  dé 
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veloppement  des  États  particuliers.  Ceux-ci  abandonne- 
raient au  contraire  volontiers  les  droits  de  succession 
dont  ils  ne  tirent  pas  grand  profit,  dans  l’espoir  de  di- 
minuer ainsi  et  de  régulariser  les  appels  de  fonds  du 
budget  impérial. 
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Le  système  fiscal  de  l’Eaipire  ne  pouvait  être  indéfi- 
niment maintenu  dans  les  étroites  limites  (jue  Bismarck 
avait  cru  devoir  lui  tracer.  Exclusivement  composé  de 
taxes  de  douane  ou  de  consommation  et  de  droits  de 
timbre,  il  n’offrait  pas  toute  la  sécurité  désirable. 

On  sait  en  effet  que  ces  impôts  sont  sujets  à de  brus- 
ques variations  dans  leur  rendement.  C’est  précisément 
dans  les  périodes  difficiles  qu’ils  peuvent  donner  lieu  aux 
plus  graves  mécomptes.  Contre  de  pareilles  surprises 
tous  les  Etats  sont  plus  ou  moins  prémunis  par  des  im- 
[)ôts  assis  sur  les  facultés  contributives,  revenu  ou  ca- 
pital. De  tels  impôts  donnent  en  effet  un  rendement  ré- 
gulier et  peuvent  être  relevés  dans  les  périodes  difficiles 
sans  qu  il  y ait  à craindre  de  voir  la  matière  imposable  se 
dérober  brusquement. 

fei  1 Empire  allemand,  dans  les  premières  années  de 
son  existence,  a pu  sulfire  à ses  besoins  avec  des  taxes 
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indirectes,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  doive  observer  toujours 
pareille  réserve  (1). 

Il  pouvait  paraître  politique  de  ménager  les  sentiments 
particularisies,  de  n’éveiller  inutilement  aucune  suscep- 
tibilité contre  un  pouvoir  central  de  formation  récente. 
D’ailleurs,  les  dépenses  de  l’Empire  étaient  largement 
couvertes  par  ses  ressources  propres. 

La  situation  présente  est  toute  autre.  .\u  point  de  vue 
politique,  l’Empire  n'est  plus  tenu  aux  mêmes  ménage- 
ments, mais  surtout,  force  lui  est  bien  d’y  renoncer.  Ses 
dépenses  ont  quadruplé  depuis  sa  fondation  ; les  taxes  de 
consommation  et  les  droits  de  douane  malgré  des  rema- 
niements incessants  iTonlpu  suivre  une  pareille  progres- 
sion. Il  a fallu  recourir  à des  contributions  niatriculaires 
constamment  accrues.  Ces  charges  si  mal  réparties  entre 
les  Etals  et  de  plus  très  variables  soulevèrent  de  telles 
protestations  qu’il  fallut  se  résoudre  en  1906  à en  limiter 
le  montant  ou  du  moins,  la  partie  immédiatement  exi- 
gible. 

Dès  lors,  l’Empire  se  trouvait  désarmé  contre  l'insé- 
curité d’un  budget  de  recettes  exclusivement  alimenté 
par  des  impôts  indirects.  Dans  ces  conditions,  le  moindre 


(1)  Encore  celte  ligne  de  conduite  adoptée  par  Bismarck  peut-elle 
être  critiquée  ; elle  l’a  été  avec  une  autorité  particulière  par  le  [tro- 
fesseur  Wagner  qui  fut  longtemps  quant  au  reste  le  conseiller  écouté 
du  chancelier  en  matière  économique  et  financière. 

Le  maître  éminent  de  l’Université  de  Berlin  nous  redisait  encore 
tout  récemment  combien  la  conception  de  Bismark  sur  ce  point  lui 
paraissait  étroite,  absolue,  doctrinaire. 
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incident  qui  provoque  une  baisse  anormale  des  consom- 
mations taxées  devient  la  cause  d’un  emprunt  onéreux. 
Le  seul  moyen  de  [carer  à ce  danger  serait  d’établir  alors 
des  impôts  directs,  ressources  assurées  dans  b;s  temps 
troublés.  Mais  une  telle  mesure  rie  saurait  sans  inconvé- 
nients s’improviser  dans  des  circonstances  critiques  ; 
seule  une  organisation  fiscale  comportant  normalement 
une  taxation  directe  serait  vraiment  garantie  contre 
l’instabilité  des  impôts  de  consommation.  Depuis  que  les 
contributions  matriculaires  ne  suffisent  plus  à ce  rôle  en 
.Allemagne,  l’Empire  ne  peut  y pourvoir  que  par  un  im- 
pôt sur  la  fortune,  la  taxation  du  révenu  étant  réservée 
sans  conteste  aux  Etats  confédérés.  Cet  ini[)ôt  doit  d’ail- 
leurs atteindre  l’ensemble  de  la  fortune  afin  de  pouvoir 
être,  au  moyen  d’un  tarif  progressif  réparti  suivant  les 
facultés  contributives  réelles.  Il  peut  donc  consister,  et 
cette  alternative  s’impose,  soit  en  une  taxation  annuelle 
du  capital,  soit  en  droits  de  succession. 

On  sait  avec  quelle  obstination  les  conservateurs  ont 
proposé  la  première  forme.  Sans  doute,  leur  préférence 
était  due  moins  aux  mérites  intrinsèques  de  l’impôt  sur  le 
capital,  qu’à  une  vieille  et  invincible  répugnance  contre 
fimpôt  successoral. 

Même  dans  les  milieux  universitaires  si  favorables  pour- 
tant à ce  dernier  impôt,  on  reconnaissait  parfois  une  cer- 
taine supériorité  théorique  à la  taxation  annuelle  de  la 
fortune. 

L’impôt  successoral,  par  exemple,  ne  saurait  atteindre 
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les  biens  de  mainmorte.  11  ne  saurait  non  plus  se  con- 
former comme  l’impôl  sur  le  capital,  aux  variations  ijui 
peuvent  se  produire  dans  la  situation  pécuniaire  du  con- 
tribuable. « 11  est  trop  lourd,  a-t-on  dit,  pour  ceux  ijui 
ne  sont  devenus  riches  qu’à  la  fin  de  leur  vie,  trop  léger 
pour  ceux  qui  sont  nés  riches  (1).  » L’impôt  annuel  sur 
le  capital  peut  donc  constituer,  à tel  point  de  vue  par- 
ticulier, une  taxation  [ lus  équitable  ; mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’il  forme  le  complément  naturel  des  impôts  sur 
le  revenu  ; son  introduction  au  budget  impérial  provo- 
querait de  la  part  des  Etals  confédérés,  les  plus  légitimes 
protestations. 

D’ailleurs,  l’impôt  successoral  qui  ne  soulève  pas, 
comme  on  l’a  vu,  les  mêmes  objections,  peut  arriver  à 
ju’oduire,  à peu  de  chose  près,  les  mômes  effets.  Il  n’est 
plus  considéré  comme  un  simple  droit  de  mutation  au 
taux  uniforme  et  par  conséquent  assez  modeste  ; il  est 
devenu  partout  un  véritable  impôt  sur  la  fortune  : il  n’est 
perçu  en  effet  que  sur  l’actif  net,  après  déduction  des 
dettes  et  charges  ; il  est  appliipié  suivant  un  tarif  jiro- 
gressif  comportant  des  taux  élevés.  Il  se  rapproche  plus 
encore  de  l’impôt  annuel  sur  le  capital  lorsqu’il  peut  être 
payé  [lar  annuités,  et  l’on  sait  que  les  projets  du  gouver- 
nement accordaient  cette  facilité  aux  propriétaires  ruraux. 

De  ces  analogies  certains  ont  même  conclu  qu’il  n’y  a 
pas  place  en  .Allemagne  pour  un  impôt  successoral 

(i)  [kiclishachlasssleuer  Oder  Heiclisvcrmogenssteuer  par  le  Professeur 
Heinrich  Dietzel,  p.  33, 
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puisque  plusieurs  Etats  confédérés  possèdent  une  taxe 
complémentaire  sur  le  capital.  La  présence  de  ces  inapôts 
suffirait  à expliquer,  a-t-on  prétendu,  que  les  droits  de 
succession  ne  se  développent  pas  en  Allemage  comme 
dans  les  autres  pays;  ils  y feraient  double  emploi. 

Ce  motif  ne  parait  pas  suffisant  pour  écarter  l’impôt 
successoral  d’Ernpire. 

D’abord,  l’impôt  sur  le  capital  ne  s’étend  pas  à toute 
l’Allemagne;  il  est  perçu  en  Prusse  il  est  vrai,  mais  par 
ailleurs,  seuls  les  Etats  de  Saxe,  Bade,  Hesse  et  Olden- 
bourg l’ont  adopté.  En  outre,  son  taux  moyen  est 
de  1/2  0/00  ce  qui  correspond  à un  impôt  successoral 
de  1 1/2  0/0,  supposé  applicable  tous  les  trente  ans.  Il  y 
a loin  de  là  on  le  voit,  au  taux  maximum  des  droits  de 
succession  en  France  et  surtout  en  Angleterre. 

D’ailleurs,  l’impôt  sur  le  capital  n’est  en  Allemagne, 
et  cela  suffit  à justifier  tout  taux  si  modeste,  qu’un  impôt 
complémentaire  {Ergünzumjsteiier)  ; son  unique  objet 
est  de  surtaxer  les  revenus  fondés  ou  permanents,  c’est- 
à-dire  les  revenus  des  capitaux,  par  opposition  aux  re- 
venus du  travail. 

Il  reste  donc  place  pour  un  impôt  d’Empire  sur  la  for- 
tune et  il  est  préférable  à tous  points  de  vue  qu’il  soit 
perçu  sous  une  forme  différente  de  celui  des  Etats.  Les 
inégalités  inévitables  se  compensent  entre  plusieurs 
taxes  ; elles  s’accentueraient  par  l’aggravation  d’un  im- 
pôt unique.  La  fraude  est  aussi  rendue  moins  tentante  et 
plus  difficile. 
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D’ailleurs,  l’impôt  successoral  fait  plus  et  mieux  que 
de  doubler  l’impôt  sur  le  capital  ; il  a prise  sur  certaines 
catégories  de  biens  (jue  celui-ci,  ne  saurait  atteindre. 
Seul  il  peut  s’appliquer  aux  meubles  de  valeur,  objets 
d art,  collections,  tous  éléments  imposables  (pi’on  ne 
pounait  taxer  annuellement  sans  vexations  ni  sans  trros 
frais  de  perception.  Il  n’y  a d’autre  part  aucun  motif 
d’exempter  ces  richesses  parfois  considérables.  L’ouver- 
tuie  d une  succession  fournit  ainsi  une  occasion  unique 
de  percevoir  un  impôt  somptuaire  productif. 

L impôt  successoral  est  encore  un  utile  complément  de 
tout  système  fiscal  en  ce  qu’il  constitue  un  excellent 
moyen  de  contrôle  des  impôt  directs  (1).  Il  oflre  en  effet 
aux  agents  du  fisc  une  facilité  exceptionnelle  de  con- 
naître la  fortune  dans  son  ensemble  au  moment  où  elle 
change  de  mains. 

D un  côté  la  fraude  est  moins  à craindre  pour  les 
droits  de  succession  que  pour  tout  autre  impôt  direct; 
elle  serait  bien  difficile  en  efïet  sans  le  concours  préalable 
<\wdecu/us.  Or,  celui-ci  n’y  est  pas  personnellement  in- 
téressé et  c est  déjà  beaucouj)  pour  le  fisc.  La  dissimula- 
tion reste  pourtant  fort  possible  surtout  si  la  succession 
est  transmise  à des  proches  ; encore  est-elle  souvent  en- 
travée dans  ce  cas  par  le  souci  d’éviter  les  contestations 
entre  héritiers.  Non  seulement  la  fraude  est  moins  à 
craindie,  mais  encore  elle  est  particulièrement  facile  à 

(1)  « Sludien  zur  Geschichte  und  Théorie  der  ErbschaftssleutT  » 
par  le  Professeur  G.  Sclianz  » Finan::.  Archiv.,  l.  XVIII,  p.  G7Û. 
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déculivrir  en  matière  d’impôt  successoral.  Les  ventes, 
les  partages  peuvent  révéler  non  seulement  l’existence 
des  biens  mais  encore  leur  valeur. 

Ainsi,  le  Trésor  peut  recouvrer  à ce  moment  favorable 
les  sommes  dont  il  a pu  être  frustré  par  des  dissimula- 
tions dans  la  déclaration  du  revenu  par  exemple  (1). 

Enfin  l’impôt  successoral  est  plus  cpie  toute  autre  taxa- 
tion du  capital  susceptible  d’un  fort  rendement,  car  il 
iTen  est  pas  de  moins  vexatoire  ; « son  principal  mérite 
d’après  Gladstone,  est  de  n’atteindre  [)ersonne,  ni  le 
mort  car  il  ne  possède  [)lus  la  fortune  taxée,  ni  le  vivant 
car  il  ne  la  possède  pas  encore  ».  11  ne  faut  voir  là 
semble-t-il  (pi’une  boutade  assez  juste  peut-être  suivant 
les  idées  anglaises,  mais  inconciliable  avec  la  conception 
allemande  de  la  continuité  de  la  famille. 

Ce  qui  est  vrai  partout,  c’est  que  le  contribuable,  au 
moment  où  il  s’enrichit  sans  elï'ort  personnel,  par  suite 
d’une  dévolution  successorale,  supporte  facilement  un 
fort  prélèvement  fiscal.  De  là  les  taux  de  25  et  50  0 0 
(pie  peuvent  atteindre  les  droits  de  succession  dans  cer- 
tains pays.  De  pareilles  perceptions  ne  peuvent  se  conce- 
voir et  ne  sont  possibles  qu’à  l’occasion  d’une  diîvoliition 
successorale.  Sans  approuver  l’abus  qui  peut  en  être  fait, 
il  faut  bien  reconnaître  à l’impôt  de  succession  une  pro- 
ductivité particulière. 

(1}  Ce  contrôle  n’u  d’intérêt  que  pour  les  Etats  particaliers,  puisque 
les  impôts  sur  le  revenu  el  le  capital  leur  sont  réservés;  aussi  la 
la  perception  de  l'impôt  successoral  projeté  devait-elle  leur  être 
contiée  ; ils  sont  déjà  chargés,  on  Ta  vu,  de  percevoir  rErbecliafts- 
steuer  » de  1000. 
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Il  existe  certaines  objections  d’ordre  économique  qui 
ont  été  de  tout  temps  soulevées  contre  l’impôt  succes- 
soral ; elles  sont  devenues  pour  ainsi  dire  classiques. 
Elles  ont  été  opposées  en  Allemagne  aux  projets  du  gou- 
vernement ; il  importe  donc  de  les  examiner  au  point  de 
vue  spécial  de  l’Empire  allemand. 

1)  L impôt  successoral,  a-t-on  prétendu,  aurait  pour 
effet  de  décourager  l’épargne.  De  toute  évidence,  il  ne 
saillait  être  question  par  là  que  des  droits  de  succession 
en  ligne  directe.  G est  dans  ce  cas  seulement  que  l’épar2!’ne 
peut  être  considérée  comme  faite  en  vue  des  héritiers. 
Or,  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  tels  qu’ils 
étaient  prévus  dans  le  premier  projet  du  gouvernement, 
devaient  varier  de  1 à 3 0/0  ; le  taux  de  3 0/0  ne  devait 
s’appliquer  qu’aux  successions  dépassant  un  million  de 
maiks.  11  n y a là,  semble-t-il,  de  (juoi  décourager  per- 
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sonne.  On  jioiirrait  sonlenir  avec  la  même  apparence  de 
raison  t}ue  l’épargne  en  serait  an  contraire  surexcitée. 

Selon  tonte  vraisemblance,  le  cliet'  de  famille  s’effor- 
cerait après  comme  avant  d’assurer  l’avenir  des  siens, 
fort  empêché  de  dire  quels  droits  ces  derniers  auront  à 
payera  sa  mort,  ignorant  môme  le  plus  souvent  l’exis- 
tence du  nouvel  impôt. 

Au  reste,  on  n’en  est  pas  réduit  sur  ce  point  à de 
vagues  conjectures  psychologiques.  La  France,  par 
exemple,  n’a  pas  vu  diminuer  le  volume  de  ses  épargnes 
annutlles  malgré  le  développement  si  rapide  des  droits 
de  succession. 

2)  Peut-être,  a-t-on  répondu,  un  impôt  successoral 
modéré  ne  risquerait-il  pas  en  effet  de  compromettre 
l’esprit  de  [irévoyance,  ni  les  seniiments  d’abnégation, 
jnincipaux  facteurs  de  bépargue,  mais  il  en  diminuerait 
relTicacité  en  entravant  la  formation  du  capital.  L’impôt 
annuel  sur  la  fortune,  eneffet,  au  taux  moyen  de  0,50  0/00 
ne  frappe  que  le  revenu,  tandis  que  l’impôt  successoral, 
dès  qu’il  atteint  par  exemple  un  taux  de  3 ou  4 0/0, 
peut  être  considéré  comme  entamant  le  capital.  Celle 
distinction  n'a  évidemment  pas  une  valeur  absolue; 
chaque  contribuable  individuellement  fera  porter  l’im- 
j)ôt  soit  sur  le  revenu  en  réduisant  sa  consommation, 
soit  sur  le  capital  en  réduisant  son  épargne  ou  même  en 
déduisant  l’impôt  du  capital  taxé. 

Mais  pour  l’intérêt  général,  il  importe  peu  (pi’une 
somme  donnée  soit  presipie  [lergue  annuellement  sous 
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forme  d’impôt  sur  la  fortune  à faible  tarife!  frap[iant 
tous  les  capitalistes,  ou  sous  forme  d’impôt  successoral 
beaucoup  plus  élevé  atteignant  seulement  quehpies-uns 
d’entre  eux  chaque  année.  Le  capital  social  .sera  toujours 
diminué  de  la  môme  quantité.  La  seule  question  intéres- 
sanle  au  point  de  vue  général  est  de  savoir  si  cette  dimi- 
nution portera  sur  des  consommations  improductives  ou 
sur  des  emplois  productifs  : placements,  épargne.  Il  est 
vrai  que  la  seconde  hypothèse  semble  particulièrement  à 
craindre  si  l’impôt  atteint  un  taux  exagéré. 

Cette  objection,  de  môme  que  la  précédente,  ne  paraît 
donc  avoir  de  portée  que  contre  une  taxation  excessive. 
Les  [irojets  allemands  étaient  au  contraire  fort  modérés, 
aussi  de  telles  critiques  furent-elles  présentées  sans  grande 
conviction  et  n’éveillèrenl-elles  pas  grande  attention. 
La  discussion  de  l’impôt  successoral  en  Allemagne  au 
point  de  vue  purement  économique,  se  concentre  en 
effet  sur  la  défense  des  intérêts  de  l’agriculture,  de  la  pro- 
priété rurale. 

3)  Beaucoup  refusent  en  principe  d’admettre  qu’un 
même  impôt  soit  applicable  à la  terre  et  à la  fortune  mo- 
bilière. Ces  deux  catégories  de  capitaux,  dit-on,  ne  cons- 
tituent pas  des  facultés  contributives  comparables  ; leur 
[u’oductivité  est  trop  inégale. 

Une  taxe  sur  les  capitaux  mobiliers  est  vite  couverte 
grâce  à la  rapide  capitalisation  des  fonds  ainsi  placés  ; 
elle  constitue  au  contraire  pour  la  propriété  foncière 
une  charge  durable  vu  la  faible  productivité  des  capitaux 
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incorpores  au  sol.  Le  poids  de  l’impôt  successoral  réparti 
en  vingt  annuités  aggraverait  d’une  façon  permanente  le 
sort  déjà  si  misérable  du  paysan  allemand.  La  cherté 
croissante  de  la  main-d’œuvre  accaparée  par  l’industrie 
augmente  sans  cesse,  dit-on,  les  prixde  revient  agricoles  ; 
en  outre,  les  terres  sont  généralement  hypothéquées  pour 

une  forte  [>art  de  leur  valeur,  et  les  paysans  sont  pres- 
surés par  Lusure  (1). 

Les  statistiques  officielles  montrent  à quelle  modeste 
situation  est  réduite  en  Prusse,  par  exemple,  la  propriété 
rurale.  En  divisant  les  propriétaires  en  (juatre  classes 
suivant  le  montant  du  revenu  net  de  leur  terre  qui  sert 

de  base  a l’impôt  foncier,  on  a dressé  le  tableau  sui- 
vant (2). 


vl)  Cela  ne  ressort  pas  seulement  des  jilaidoyers  agrariens  qu’on 
pourrait  soupçonner  d’exagération  ; c’est  aussi  l’impression  qui  se  dé- 
gage d une  enquête  approlondie  sur  la  situation  des  classes  rurales 
en  Allemagne,  bien  antérieure  à la  réforme  financière.  Les  conclu- 
sions de  cette  enquête  dirigée  par  M.  Georges  Blondel  sont  déve- 
loppées dans  son  Etude  sur  les  populations  rurales  de  l’Allemagne. 

(2)  Voir  Gedanken  uber  die  Reichserbschaftssteuer  par  le  D'  Walther 
VON  Altuock,  p.  7. 
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Cal<^gories 

do  propriétés  imposables 
à l'impôt  foncier 

« 

£ S 
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ir 
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O ^ 

-M  U 

c 5 

^ — 

Parmi 

cc.s  propriétaires 
avaient  un  revenu 

« 1 c ^ 

^ 1 O i- 

3 s * 

« « = 

T.  -"S  ; £ ï - 
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O 
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= O 
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U 
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1)  Petite  propriété 
paysanne.  . . 

110.019 

hectares 

8,0 

79.139  . 

29  204 

marks 

9.093 

750 

2)  Moyenne  propriété 
paysanne . . . 

310.118 

14,7 

120.222 

162.532 

15.476 

1 022 

3)  Grande  propriété 

paysanne  . . . 

4)  Grande  propriété. 

180.806 

27.033 

37. 1 
298  8 

9.60Î 

285 

66.802 

1.564 

40  731 
280  853 

1 .905 
9.855 

628  876 

32.6 

209.247 

260.102 

33  408 

1.621 

(1)  II  ii'est  tenu  compte  ici  que 
pale.s  re.'sources. 

de  ceux  qui  tirent 

de  l'agricalture  leurs 

prinei- 

Au  maigre  rendement  de  la  propriété  foncière,  à la  si- 
tuation souvent  précaire  et  endettée,  presipie  toujours 
très  médiocre  de  la  classe  rurale,  on  oppose  la  haute  pro- 
ductivité des  capitaux  mobiliers  ; on  s’indigne  de  ce  ipie 
deux  catégories  de  biens  dont  la  jouissance  procure  des 
avantages  tellement  inégaux  soient  soumis  au  même  ré- 
gime fiscal. 

O 

4)  On  ajoute  il  cela  que  l’impôt  successoral  constitue- 
rait même  pour  la  [iropriété  foncière  une  siii  taxation  par 
rap[)ort  à la  fortune  mobilière.  Celle  surcharge  résulte- 
rait surtout  de  ce  que  l’évaluation  de  la  terre,  base  de 
^’inqiôt,  englobe  dans  son  montant  le  travail  capitali.sé 
du  paysan-propriétaire  et  de  sa  famille.  L’évaluation 
doit  se  faire  en  effet  sur  la  base  du  revenu  net  annuel 
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imiltiplic  ();ir  un  coefticieiit  ilonné  (20  il’apr*^s  les  projets 
(in  gouvernement).  Or,  dans  ce  revenu  net  est  en- 
globé le  salaire  du  cultivateur  et  de  sa  Oimille  ; de  là, 
une  inégalité  dans  l’impOt  au  détriment  de  la  propriété 
rurale.  Pour  ces  diverses  raisons,  concluent  les  agra- 
riens, I impôt  successoral  en  Allemagne  ne  parait  pas 
devoir  être  étendu  aux  descendants  et  aux  époux;  ce 
serait  la  ruine  de  l’agriculture  si  peu  favorisée  déjà  par 
les  conditions  économiques  modernes.  Or,  l’agriculture 
est  une  des  bases  essentielles  de  l’économie  iLionale  ; 
dans  1 intérêt  de  tous  elle  doit  être  ménagée.  Certains 
encouragements  lui  sont  d’ailleurs  accordés;  on  lui  as- 
sure la  protection  douanière;  ne  serait-ce  pas  dés  lors 
prendre  le  contrepied  de  ces  mesures  que  d’établir  un 
impôt  [larticulièrement  lourd  pour  elle? 

Si  frappé  que  l’on  soit  par  le  triste  sort  des  paysans 
allemands,  ces  conclusions  ne  peuvent  être  adoptées 
sans  discussion.  II  est  entendu  d’avance  que  l’impôt 
successoral  ne  s’attaquera  pas  aux  situations  les  plus 
modestes;  il  ne  saurait  donc  aggraver  la  misère.  S’il 
est  vrai  ipie  les  quatre  cinquièmes  (1)  des  propriétaires 
fonciers  sont  dans  une  situation  telle  que  tout  impôt 
nouveau  serait  accablant  et  oppressif,  ils  bénéficieront 
dans  cette  proportion  des  exemptions  prévues  ; ce  n’est 
[las  une  raison  pour  ne  pas  taxer  les  gros  propriétaires 


il)  Telle  était  en  elTet  la  proportion  des  propriétaires  fonciers 
dont  le  projet  de  Nachlasssteuer  prévoyait  l’exemption  en  fixant  à 
*20.000  marks  le  minimum  imposable. 
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dans  la  mesure  de  leurs  moyens.  Quant  à cette  préten- 
tion de  proportionner  l’impôt  sur  la  fortune  à la  produc- 
tivité du  capital  imposable,  elle  n’est  guère  admis- 


sible. 

La  question  n’a  même  pas  été  soulevée  d’ailleurs 
pour  l’impôt  complémentaire  sur  le  capital  ; on  ne  voit 
pas  pourquoi  les  droits  de  succession  appelleraient  une 
règle  difïéren  te.  «S’il  fallait  différencier  l’impôt  suivant 
la  rentabilité  de  chaque  carrière,  a-t-on  dit,  il  faudrait 
taxer  ditréremment  le  producteur  de  bois  et  le  produc- 
teur de  céréales,  et  aussi  l’agriculteur  de  la  banlieue  des 
grandes  villes  qui,  lui,  a profité  au  premier  chef  des  pro- 
grès économiques;  il  faudrait  par  contre  favoriser  les  pe- 
tits commerçants  opprimés  par  les  grands  magasins. 
L’impôt  sur  la  fortune  ne  peut  atteindre  que  le  résultat 
de  l’activité  (1).  » 

Il  semble  donc  que  les  propriétaires  fonciers  doivent 
être  atteints  comme  les  autres  en  raison  de  la  valeur  des 
biens  reçus  en  héritage.  11  faut  éviter  sans  doute  tout  ce 
qui  pourrait  leur  être  une  gêne  particulière,  leur  accor- 
der par  exemple  de  larges  délais  de  paiement. 

o)  Il  est  vrai  que  dans  l’évaluation  de  la  terre  se  trouve 
englobé  le  travail  incorporé  au  sol  par  le  paysan-proprié- 
taire et  sa  famille;  aucune  déduction  n’est  prévue  pour 
l’entrelien  de  ces  personnes  ; ce  qui  est  pris  en  compte, 
c’est  donc  le  produit  brut  de  leur  activité.  Pour  tout 

(1)  lieichmachlasssteuer  oder  Reichsvermogenesteuer  L)*"  Heinrich 
Dietzel,  p.  42. 


122  part.  IV.  — LA  TAXATION  SUCCESSORALE  PAR  l’EMPIRE 


autre  contribuable,  au  contraire,  c’i‘st  seulement  le  pro- 
duit net  capitalisé  de  son  travail  ijiii  se  trouve  taxé  par 
les  droits  de  succession.  Il  peut  donc  y avoir  de  ce  fait 
un  certain  désavantage  au  préjudice  du  propriétaire- 
cultivateur.  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  proprié- 
taires de  cette  catée:orie  doivent  bénéficier  en  très 

O 

grande  majorité  d’une  exemption  complète.  Enfin,  il 
est  facile  de  rétablir  l’égalité  nécessaire  en  multipliant  le 
revenu  net  annuel  des  terres  par  un  coefficient  notable- 
ment inférieur  au  taux  réel  de  capitalisation  (1). 

En  observant  dans  l’application  tous  les  ménagements 

f 

possibles,  en  maintenant  à la  base  de  larges  exemptions, 
on  ne  ferait  supporter  à l’agriculture  qu’une  bien  faible 
part  de  l’impôt.  En  utilisant,  par  exenqile,  les  données 
contenues  dans  les  documents  annexés  au  projet  de 
« Naclilasssteuer  » on  a établi  que  la  propriété  rurale  au- 
rait fourni  à peine  15  0/0  du  montant  total  de  cet  im- 
pôt (2).  On  admettra  difficilement  que  ce  soit,  comme 
on  n’a  pas  craint  de  le  dire,  la  ruine  de  l’agriculture 
allemande. 

Il  n’y  a par  ailleurs  aucune  contradiction  à taxer  les 
propriétaires  fonciers  comme  les  autres  capitalistes  tout 
en  accordant  à l’agriculture  de  coûteuses  faveurs,  telles 

(1)  Telle  était,  comme  oo  l’a  vu,  la  solution  adoptée  dans  les  deux 
projets  du  gouvernement  d’après  lesquels  l’estimation  des  terres  de- 
vait être  faite  à raison  de  20  fois  leur  revenu  net  annuel. 

(2)  Cette  démonstration  a été  faite  par  R.  E.  May  dans  un  article 
intitulé  « Zura  Kampf  um  die  Nachlasssteuer  » Finanz  Arckiv., 
t.  XXIV,  p.  125. 
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par  exemple  qu’une  forte  protection  douanière.  De  jia- 
reils  sacrifices  consentis  en  définitive  en  vue  de  l’intérêt 
général  n’interdisent  nullement  à l’Etat  de  percevoir  les 
impôts  sur  ceux  des  propriétaires  qui  ont  pu,  à l’abri  de 
ces  privilèges,  acquérir  ou  conserver  des  biens  dépas- 
sant le  minimum  imposable.  Pourquoi  ceux  d’entre  eux 
(|ui  en  ont  le  moyen  ne  participeraient-ils  pas  comme  les 
autres  citoyens  aux  dépenses  dont  ils  ont  tout  spéciale- 
ment profité? 

L’impôt  successoral  organisé  avec  des  ménagements 
suffisants,  bien  adapté  ainsi  à toutes  les  variétés  de  la 
matière  imposable,  ne  paraît  donc  soulever,  quant  aux  in- 
térêts économiques  de  l’Allemagne,  aucune  objection  ir- 
réfutable. Il  présente  même  à ce  point  de  vue  un  double 
avantage.  Il  ne  peut  donner  lieu  d’abord  à aucune  inc’- 
dence  fâcheuse  et  imprévue.  En  outre,  constituant, 
comme  on  l’a  vu,  pour  le  budget  impérial  un  facteur 
mobile  indispensable  dans  les  périodes  difficiles,  il  épar- 
gnerait ces  remaniements  constants  d’impôts  indirects 
(pii  troublent  toujours  l’industrie  nationale. 

Mais  ces  considérations  économiipies  laissent  entière 
laipiestion  des  conséquences  sociales  d’un  impôt  succes- 
soral d’Empire,  et  c’est  sur  ce  terrain  surtout  que  la 
lutte  a été  chaude. 
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l’impôt  successoral  d’empire  au  point  de  vue  social 


Il  y a lieu  de  rechercher  d’abord  si  la  juste  réparli- 
tiuii  des  char^^es  fiscales  entre  les  diverses  classes  so- 
ciales paraît  exi  ^er  l’établissement  d’un  impôt  sur  la  for- 
tune au  profit  de  l’Empire;  il  restera  ensuite  à examiner 
quels  avantages  et  quels  inconvénients  présenterait  à ce 

point  de  vue  la  forme  de  taxe  successorale  donnée  à un 
tel  impôt. 

Le  système  fiscal  allemand  dans  lequel  les  contribu- 
tions indirectes  occupent  une  situation  prépondérante 
doit-il,  dans  l’intérêt  de  la  justice  sociale,  être  complété 
par  un  impôt  sur  l’ensemble  de  la  fortune? 

Les  droits  de  consommation  sur  des  produits  d’un 
usage  aussi  répandu  que  la  bière  ou  le  tabac  par 
exemple  ; plus  encore  les  droits  de  douane  imposés  par 
les  agrariens  sur  des  denrées  de  première  nécessité  ris- 
queraient d aboutir,  on  fa  dit  souvent,  à une  progres- 
sion à rebours,  s’ils  n’étaient  compensés  par  une 
taxation  directe  des  facultés  contributives. 

Assurément,  les  taxes  de  consommation  sont  encore 
modérées  en  Allemagne,  elles  n’atteignent  pas  en 
moyenne  la  moitié  des  impôts  français  correspondants. 
On  a prétendu  néanmoins  que  la  taxation  de  la  fortune  y 
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est  relativement  trop  faible  et  qu’ainsi,  dans  l’ensemble, 
les  charges  ne  se  trouvent  pas  proportionnées  aux  fa- 
cultés contributives  réelles.  Le  professeur  Wagner  pose 
ainsi  la  ({uestion  : « Les  mesures  de  compensation  prises 
jusqu’ici  contre  les  effets  des  impôts  indirects  sont-elles 
suffisantes?  » 

Pour  y répondre,  il  a fallu  comparer  la  proportion 
entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects  dans  le 
système  fiscal  allemand  à la  proportion  correspondante 
dans  les  principaux  pays  étrangers.  Cette  comparaison 
très  délicate  se  trouve  établie  dans  les  documents  fournis 
par  le  gouvernement  à l’appui  de  ses  projets  de  réforme 
financière. 

Etant  donné  le  but  de  cette  recherche,  il  faut  ranger 
sous  la  dénomination  d’impôts  directs,  non  seulement 
tous  ceux  qui  sont  perçus  en  vertu  de  rôles,  mais  tous 
les  impôts  sur  le  revenu  ou  le  capital  y compris  l’impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ainsi  que  les  droits 
de  succession  et  de  donation.  Toutes  les  autres  recettes 
fiscales  doivent  être  comptées  comme  impôts  indirects  : 
douanes,  contributions  indirectes  proprement  dites, 
produit  net  des  monopoles  fiscaux,  puis  droits  d’enre- 
gistrement et  de  timbre.  C’est  en  tenant  compte  de  cette 
convention  i^u’ont  été  établis  les  chiffres  suivants  (l)  ; 

(l)  Ces  chifTres  sont  extraits  du  Bulletin  de  slalislique  el  de  légis- 
lation comparée  avril  et  mai  1909,  ce  sont  aussi  d’ailleurs,  sauf 
quelques  corrections  insignifiantes,  ceux  que  l’on  trouve  dans  les 
documents  déjà  cités  fournis  par  le  gouvernement  impérial  à l’appui 
de  son  projet  de  réforme  financière. 
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France  (1907)  — 39, .3  millions  d’habitants 


A.  — Impôts  directs 


Millions  de  francs  Par  tétei 


Donc  en  France,  sur  une  charge  totale  de  l0tV,62 
par  tête,  les  impôts  directs  représentent  : 37,64  ; 
les  impôts  indirects  » » 62,98. 


1)  Etal  . . . 


2j  Départements. 


3)  Commuyies 


a)  Contributions  directes  et 
taxes  assimilées  . . . 

559,9  \ 

b;  Impôt  sur  les  valeurs  nio- 
bilières  ... 

91,4  1 

c)  Taxe  des  successions  et 
donations.  . . . . . 

203,4  / 

Centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  . 
a;  Centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  , 

222,1  -, 

b)  Taxes  diverses  : (presta- 
tions, taxe  vicinale,  taxe 
sur  les  chiens,  taxe  de 

i 

> 

rempiacemeDt) . , . .1  125,7 
c)  Attribution  sur  le  produili 

des  taxes  assimilées  . . 3^4 


214  b ,44 


351,2!  8 ,93 


B,  — Impôts  indirects 


Total  . .i37^64i 


Millions  de  francs  Far  tête 


Angleterre  (1905-06)  — 42,2  millions  d’hal>itants 


A.  — ImpôU  directs 

1 

l a)  lucome  tax-land  tax-im-| 

1 1)  Etat  . . 

. . < pôl  sur  les  maisons  . . 

1 ^ 

f b)  Droits  de  succession  . . 

1 a)  Attributions  sur  les  droits 

\ de  succession  .... 

2)  Localités 

. . Mj)  Ta-xes  des  pauvres  et| 

1 taxes  diverses  .... 

0 

1 

1 

1 

[ c)  Droits  divers  et  amendes. 

Millions  de  francs  ' Par  tute 


’ 1.184,1  27fL41 


1.828,2  42  ,G5 


Total  . . TOfLOG; 


D.  — Impôts  indirects 


Millions  de  francs  Par  tète 


II' 


i a)  Douanes.  477,0 

y b)  Contributions  indirectes  .|  735,9 

1)  Etat  ....  ■ e)  Produit  net  des  mou('-j 

I pôles 418,8 

\ d)  Taxes  sur  les  alîaires  . 555,5 

(Euregislrement  et  timbre  sauf  TimpôLsurj 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  les 
droits  de  succession). 

2)  Départeynents.  | Néant. 

3)  Communes  . | Taxes  d’octroi.  . . 


2.187,8,55fr,65! 


287,3  7 ,33 
Total  , . 62^ï*,98 


1)  Etat  . 


2)  Localités 


i a)  Douanes  et  Accise  . . .1.017,5  ^ L^tv 

\ b)  Droits  de  timbre.  . . -j  216,5  ) " | ’ 


Aliribulious  sur  le  produit; 
des  douanes I 


139,5  3 ,23 
Total  . . 45^73 


En  Angleterre,  sur  une  charge  totale  de  115“', 79, 
les  impôts  directs  représentent  ; 70"', 06  = 60,51  ; 

les  impôts  indirects  » » io'", 73  = 39,49 
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Allemagne  (t'J06-û7)  — G2..3  millions  d’habilanti 


A.  — lüjpùls  liirects 


1)  Empire  et 

Etals  parti- 
culiers  . . . 

2)  Localités  . . 


a)  ContribulioDs  direcles 

b)  Taxes  de  succession 

donation  .... 
Contributions  directes.  . 


— Impôts  indirects  ( 1 ) 


1)  Empire  et 
Etats  parti- 
culiers. 

2)  Localités  . . 


a)  Douanes  et  taxes  de  con- 

sommation   

b)  Taxes  sur  les  affaires. 

a)  Droits  de  consommation. 

b)  Taxes  sur  les  affaires  . , 


M. liions  3e  francs 

! Par  tête 

729  \ 

> 785 

1 I 

;i2^G 

1 

! ' J 

1.218,7 

,6 

1 Total  . . 

Millions  de  francs  j 

Par  tète 

1 378,8  ) 
272,6  i 

I 

98,1  ; 1 

53  i 

2 ,4 

Tolal  . . 

1 

28'>,9  , 

I 

1 

(I)  Avant  la  réforme  financière  de  1900, 


En  Allemagne,  sur  une  charge  totale  de  Ol'VlO, 
les  impôts  directs  représentaient  : 32,2  = 52,7  «/„  ; 
les  impôts  indirects  » » 28  9 = i7  «/ 

Cette  proportion  a été  sensiblement  modifiée  (lar  la 
dernière  réforme  financière  votée  en  juillet  1909  et 
comprenant  presque  exclusivement  des  impôts  indi- 
lecls  (1).  En  tenant  compte  des  prévisions  de  rendement 

(1)  Aux  impôts  indirects  cette  réforme  ajoutait  380  millions  de 
marks  soit  475  millions  de  francs  dont  387  millions  sur  les  consom- 
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établies  pour  ces  nouveaux  impôts,  à la  proportion  sus- 
indiquée  il  faut  désormais  substituer  la  suivante.  Sur  un 
total  de  69  fr.  60 

les  impôts  directs  représentent  : 33  fr.  4 = 47,9  «/„ 
les  impôts  indirects  . . . : 33  fr.  6 = 52,1  Vo 


On  a cherché  aussi,  par  un  procédé  différent,  dans 
quelle  mesure  le  système  fiscal  allemand  pouvait  at- 
teindre les  dilTérentes  classes  de  la  population.  Dans  les 
documents  fournis  par  le  gouvernemetit  à l’appui  de  son 
projet  de  réforme  financière,  se  trouve  un  tableau  (jui 
indique  les  charges  fiscales  correspondant  aux  diffé- 
rentes catégories  de  revenus.  Mais  cette  estimation  ne 
tient  compte  que  des  douanes,  des  droits  de  consomma- 
tion et  des  impôts  sur  le  revenu.  Le  professeur  Gerloff 
l’a  complétée  par  les  impôts  sur  le  capital  ; il  a dû  lui 
aussi  taire  abstraction  des  impôts  réels  et  des  taxes  sur 
les  afiaires  dont  l’incidence  est  trop  incertaine.  Voici  le 
résultat  obtenu  (1)  ; 


mations  (bière,  alcool,  tabac,  vins,  café,  thé,  allumettes)  et  88  mil- 
lions de  taxes  sur  les  affaires  (coupons  — timbre  — chèques).  Les 
impôts  directs  n’étaient  augmentés  qu  de  60  millions  de  marks  ou 
75  millions  de  francs  (impôt  sur  les  plus-values  immobilières,  con- 
tributions matriculaires). 

(1)  Voir  dans  les  lahrbiicher  fur  Sationalôkonomie  und  Statistik, 
t.  XXXVII,  n“  4,  l’article  intitulé,  Beilrâge  ziir  Reichsfinanzreform 
par  le  professeur  Gerloff. 


Dayras 
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Revenus 


De  1.000  à 1.500  marks 

De  1.500  à 2.500 

De  2,500  à 5.000  » 

De  5.000  à lO  000  » 

De  10.000  à 30.000 

De  30.000  à 50.000  » 

De  50.000  à 100.000  » 

De  100.000  à 200.000  > 

Au-dessus  de  200.000  » 


Charge  fî.%cale 

6 à 8 o/o 

7 à 9 
7 à 8 

7,5  à 9 
10  à 11 

10.5  à 11,5 

12.5  ù 14 
14 
14,5 


Mais  ces  calculs  sont  antérieurs  à la  réforme  finan- 
cière de  juillet  1909  : celle-ci  ayant,  comme  on  l’a  vu, 
ajouté  près  d’un  demi-milliard  de  marks  aux  taxes  indi- 
rectes, a dû  peser  surtout  sur  les  contribuables  les  plus 
modestes. 

En  somme,  jusqu’à  cette  époque,  le  système  fiscal 
allemand  paraissait  dans  son  ensemble  bien  équilibré  ; 
rien  n’exigeait,  au  point  de  vue  de  l’équitable  réparti- 
tion des  charges,  que  l’Empire  adjoignît  à ses  autres  re- 
cettes une  imposition  directe  de  la  fortune.  Mais  il 
semble  que  la  dernière  réforme  ait  quelque  peu  dé- 
placé cet  équilibre  aux  dépens  des  classes  inférieure  et 
moyenne. 

Il  eût  été  juste  d’ailleurs  de  demander  à la  fortune  ac- 
quise une  contribution  particulière  à cette  occasion. 
C’est  elle  en  effet,  on  l’a  dit  avec  raison,  qui  a le  plus  pro- 
fité des  dépenses  croissantes  par  suite  desquelles  l’Em- 
pire s’est  trouvé  acculé  à un  remaniement  fiscal.  La  pro- 


priété foncière  a bénéficié  d’une  protection  douanière 
très  onéreuse  pour  l’Etat  puisqu’elle  l’a  obligé  à aug- 
menter tous  les  traitements  et  les  pensions.  Le  commerce 
et  l’industrie  favorisés  par  l’expansion  coloniale  si  coû- 
teuse ont  été  soutenus  aussi  sur  les  marchés  étrangers  par 
1 influence  politique  croissante  de  l’Empire  et  celle-ci  n’a 
été  conquise,  on  le  sait,  qu’à  grands  frais  d’armement. 

Ce  sont  aussi  les  capitalistes  qui  bénéficient  le  plus  de 
la  réforme  financière  ; le  cours  des  fonds  allemands  se 
relève,  les  emprunts  cessent  et  le  marché  des  capitaux  se 
trouve  ainsi  allégé  au  grand  profit  du  monde  des  affaires. 

Il  eût  doncété  assez  équitable  que  la  dernière  réforme 
fiscale  ne  s’effectuât  pas  sans  un  impôt  sur  l’ensemble  de 
la  fortune.  Mais  une  telle  taxation,  pour  divers  motifs 
précités,  ne  peut  être  réalisée  au  profit  de  l’Empire  que 
sous  forme  d’impôt  successoral  ; or,  cet  impôt  soulève 
en  Allemagne,  au  point  de  vue  social,  de  graves  objec- 
tions qu’il  convient  d’examiner. 

Ces  objections  portent  surtout  sur  les  droits  de  suc- 
cession taxant  les  descendants  ou  le  conjoint  du  défunt. 
Une  pareille  innovation  serait  incompatible,  au  dire  de 
certains,  avec  la  conception  allemande  de  la  famille.  En 
Allemagne,  a-t-on  prétendu,  la  famille  au  sens  étroit, 
constitue  une  véritable  communauté  économique.  Parents 
et  enfants  vivent  des  mêmes  ressources  ; la  mort  des  pa- 
rents ne  saurait  rien  apporter  aux  enfants  dont  ils  n’aient 
eu  déjà  la  jouissance,  qu’ils  n’aient  déjà  possédé  au  moins 
virtuellement  ; aux  yeux  de  tous  la  situation  de  fortune 
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de  ces  derniers  était  déjà  fixée  du  vivant  de  leurs  parents 
et  la  transmission  de  biens  qui  s’opère  juridiquement  à 
la  mort  de  ceux-ci  était  escomptée  de  tout  temps. 

La  succession  des  père  et  mère  no  saurait  donc  être 
assimilée  à l’héritage  imprévu  recueilli  d’un  parent  éloi- 
gné ; le  fisc  n’a  pas  à intervenir  à son  occasion  comme  il 
le  fait  avec  raison  à l’occasion  des  « héritages  joyeux  » 
{Lachende  Erben). 

Plus  encore,  si  la  mort  du  père  ne  saurait  enrichir 
réellement  ses  enfants,  elle  peut  fort  bien  empirer  leur 
situation  ; c’est  ce  qui  arrive  si  le  chef  de  famille  ajou- 
tait aux  revenus  de  sa  fortune  les  produits  de  son  acti- 
vité personnelle  et  c'est  là,  on  en  conviendra,  le  cas  le 
plus  général. 

Enfin,  ajoute-t-on,  les  droits  de  succession  seraient 
particulièrement  iniques  lorsque  les  enfants  ont  colla- 
boré à l’édification  de  la  fortune  dont  ils  jouissent  avec 
leurs  parents.  Or,  une  telle  collaboration  n’est  pas  rare  ; 
elle  est  même  de  règle  dans  la  classe  rurale. 

Cette  méconnaissance  de  la  communauté  familiale 
n’aboutirait  pas  seulement  à des  injustices,  elle  compro- 
mettrait gravement  l’esprit  de  famille.  Les  sentiments 
les  plus  respectables  seraient  d’ailleurs  froissés  par  l’in- 
trusion du  fisc  dans  la  demeure  du  défunt  au  milieu  de 
ses  proches  encore  tout  à leur  deuil,  obligés  pourtant 
d’estimer  en  argent  mille  objets  auxijuels  se  rattachent 
des  souvenirs  chers  (1). 

Ces  objections  perdent  de  leur  force  à être  ainsi  dépouillées  des 
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Au  reste,  ne  manque-t-on  pas  de  conclure,  l’impôt 
successoral  ainsi  étendu  heurterait  de  front  non  seule- 
ment les  sentiments  intimes,  mais  toutes  les  conceptions 
traditionnelles  du  peuple  allemand.  Dérivant  exclusive- 
ment de  l’ancienne  l'/m/nza  hereditatum^  institution  pro- 
pre au  droit  romain,  il  est  incompatible  avec  la  culture 
germanique. 

Les  diverses  objections  qui  viennent  d’être  exposées 
reposent  d’abord  sur  l’idée  de  communauté  familiale  et 
ce  n’est  pas  là,  semble-t-il,  un  fondement  bien  solide. 

Gomme  le  démontrait  le  chancelier  de  Bülow,  cette 


prétendue  communauté  de  biens  ne  répond  à aucune  réa- 
lité juridique  ; elle  est  même  en  opposition  directe  avec 
le  Gode  civil.  Tout  décès  donne  lieu  à une  véritable  trans- 
mission des  biens  du  défunt,  même  à ses  descendants 
directs.  Getle  transmission  ne  se  fait  pas  d’ailleurs  de 
plein  droit  des  parents  aux  enfants;  en  dehors  de  la  ré- 
serve héréditaire,  les  parents  sont  absolument  lilires  de 

lyriques  variations  auxquelles  elles  servirent  de  thème  : « La  femme 
devra  donc  à la  mort  de  son  mari,  disait  le  docteur  Paasche  au  Rei- 
chstag, ouvrir  ses  tiroirs  et  montrer  les  parures  qu’elle  a pu  recevoir 
de  sa  mère.  11  lui  faudra  exhiber  aussi  les  vieilles  dentelles  qu’elle 
conserve  comme  un  gage  sacré  des  temps  passés.  Ne  devra-t-elle  pas 
même,  pressée  par  la  nécessité,  vendre  ces  souvenirs  pour  acquitter 
l’impôt?»  — Le  député  Müller-Meiningen  n'était  pas  moins  con- 
vaincu ni  moins  émouvant  ; « L’impôt  successoral  étendu  aux  des- 
cendants et  à l’époux  survivant  apparaît,  disait-il,  comme  une  grave 
atteinte  portée  â la  vie  de  famille  ; l’intrusion  des  agents  du  fisc  à 
l’heure  où  les  plus  intimes  liens  de  famille  viennent  d’être  brisés  se- 
rait, pour  les  aifligés,  comme  un  outrage  officiellement  jeté  à leur 
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disposer  de  leurs  biens  sur  lesquels  les  enfants  n’ont  au- 
cun droit.  Quelles  que  soient  leurs  dernières  volontés, 

1 autorité  publique  chargée  d’en  assurer  l’exécution  peut 

légitimement  opérer  de  ce  chef  un  prélèvement  à son 
profit. 

Sans  doute,  l’impôt  successoral  en  ligne  directe  se 
justifie  moins  facilement  si  les  enfants  ont  contribué  par 
leur  travail  personnel  à édifier  la  fortune  que  leur  lais- 
sent leurs  parents.  Encore  leur  collaboration  a-t-elle  été 
compensée  au  moins  en  partie  par  les  frais  de  leur  en- 
tretien. Au  surplus,  ce  cas  est  fréquent  surtout  pour  la 
propriété  paysanne  qui  bénéficiera  le  plus  souvent  d’une 
exemption  complète.  Enfin,  il  n’est  pas  d’impôt  qui  ne 
puisse  dans  telle  de  ses  applications,  paraître  mal  fondé  ; 
ce  n’est  pas  un  motif  suffisant  pour  le  faire  rejeter  s’il 
semble  en  général  conforme  à l’équité. 

Si  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  se  justifient 
par  une  transmission  effective  de  la  fortune,  il  n’en  reste 
pas  moins  vrai  que  leur  perception  peut  coïncider, 
comme  on  1 a dit,  avec  une  diminution  de  ressources 
pour  le  contribuable  privé  des  revenus  gagnés  par  le  dé- 
funt. Aussi  ces  droits  doivent-ils  être  assez  faibles  pour 
ne  pas  aggraver  sensiblement  la  situation  ; si  cette  der- 
nière se  trouvait  d’ailleurs  vraiment  critique,  elle  béné- 
ficierait de  l’exemption. 

Quant  aux  sentiments  de  famille,  on  ne  voit  pas  bien 
comment  ils  peuvent  être  mis  en  cause  à propos  d’une 
perception  de  1 à 3 0/0  sur  la  fortune  transmise.  Ges  5 
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sentiments  seraient-ils  donc  si  étroitement  lies  au  patri- 
moine qu’ils  puissent  être  compromis  par  un  si  léger 
prélèvement?  N’existent-ils  donc  pas  aussi  en  l’absence 
de  tout  héritage  ? C’est  bien  plutôt  la  succession  elle- 
même  qui  les  met  en  danger  par  les  dissensions  dont  elle 
est  si  souvent  l’origine.  11  n’apparaît  pas  au  reste  que 
ces  seutimeuts  aient  été  ébranlés  ni  en  France  ni  en  An- 
gleterre malgré  le  taux  très  élevé  de  l’impôt  successoral 
dans  ces  deux  pays.  Faut-il  donc  les  croire  plus  fragiles 
en  Allemagne?  Mais  dans  cet  Empire  même,  les  droits 
de  succession  en  ligne  directe  ne  sont  pas  totalement 
inconnus.  Aurait-on  remarqué  que  la  famille  se  désagré- 
geât à Hambourg,  à Brême,  a Lübeck,  tandis  (}u  elle 

restait  étroitement  unie  à Berlin  ? 

Qu’on  ne  parle  |»as  non  plus  d’odieuses  vexations  ; on 
ne  voit  pas  en  quoi  la  perception  serait  plus  gênante  que 
celle  d’un  impôt  annuel  sur  la  fortune  ; au  contraire, 
elle  est  faite  une  fois  pour  toutes.  La  déclaration  n’est 
pas  exigée  d’ailleurs  devant  un  cercueil  à peine  fermé  ; 
les  projets  du  gouvernement  prévoyaient  un  délai  de  trois 
mois  ; est-il  besoin  d’ajouter  que  les  agents  du  fisc 
n’auraient  pas  à envahir  la  maison  mortuaire?  Quant  à 
révaluation,  pénible  sans  doute,  des  objets  auxquels 
s’attache  un  intérêt  d’affection,  il  est  facile  de  l’éviter  ; 
d’après  le  second  projet  du  gouvernement,  étaient 
exempts,  comme  on  l’a  vu,  tous  les  vêtements,  objets 
mobiliers,  meubles  meublants  ne  formant  pas  un  capital 
proprement  dit. 


h 
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Enfin,  il  n’est  pas  exact  que  l’impôt  successoral  d’ori- 
gine romaine,  heurte  de  front  toutes  les  traditions  germa- 
niipies  ; il  existait  en  effet  au  Moyen  Age,  en  Allemagne 
même,  et  « l’on  ne  voit  pas  pourquoi  l’Etat  ne  pourrait 
pas  faire  aujourd’hui  ce  que  faisaient  alors  le  clergé  et 
la  noblesse  » (1).  D’ailleurs,  encore  une  fois,  il  a été 

introduit  dans  les  villes  hanséatiques  sans  aucune  diffi- 
culté. 

Quant  à froisser,  comme  on  l’a  dit  aussi,  le  sentiment 
populaire,  la  chose  est  fort  possible  ; « où  est  donc  l’im- 
pôt qui  ne  froisse  pas  les  sentiments  de  ce  brave  peuple 
allemand  si  réfractaire  à l’impôt?  écrivait  le  professeur 
Wagner,  est-ce  l’impôt  sur  la  bière?  sur  le  tabac,  l’im- 
pôt sur  les  quittances,  l’impôt  sur  le  revenu,  sur  la  for- 
tune ? Ou  quel  autre  encore  » (2)  ? 

L’impôt  successoral  est  bien  cependant  le  plus  faci- 
lement accepté  par  la  masse  qui  n’a  guère  à en  souf- 
frir ; les  conservateurs  ne  craignaient-ils  pas,  au  reste, 
et  c’était  là  une  de  leurs  principales  objections,  que  le 
Reichstag,  issu  du  suffrage  universel,  ne  fût  tenté 
d’abuser  d’un  impôt  si  cher  à la  démocratie  ? Voilà 
qui  contredit  la  prétendue  résistance  du  sentiment  popu- 
laire. 

Dans  un  ordre  d’idées  tout  différent,  on  objecte  que 
les  droits  de  succession  en  ligne  directe  violent  le  prin- 


(1)  Heinrich  Dietzel  dans  l’ouvrage  déjà  cité  Reichsmchlassteuer 
oder  lieicksvermôgenssteuer,  p.  33. 

(2)  Voir  die  Reichx/inanznot,  p.  39,  par  le  Professeur  A.  Wagner. 
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cipe  de  l’égalité  devant  l’impôt.  Les  familles  éprouvées 
par  de  nombreux  décès  successifs  peuvent  voir,  dit-on, 
leur  patrimoine  se  réduire  sensiblement  sous  les  atteintes 
réitérées  du  fisc;  celles  qui  jouissent  au  contraire  d une 
faible  mortalité  se  trouvent  du  même  coup  épargnées 
par  l’impôt.  Mais  ceci  n’est  vrai  que  si  l’on  envisage  la 
fortune  de  la  famille,  ce  qui  est  un  point  de  uie  abs- 
trait ; pour  savoir  si  vraiment  l’égalité  d’imposition  est 
violée,  c’est  le  contribuable  lui-même  qu’il  faut  consi- 
dérer. Or,  ce  dernier,  dans  l’espèce  l’héritier,  ne  saurait 
en  aucun  cas  se  plaindre  d’un  traitement  défavorable; 
si  les  décès  ne  s’étaient  pas  succédés  si  rapidement 
parmi  ses  ascendants,  il  n’eût  été  mis  que  plus  tard  en 
possession  de  la  fortune,  mais  celle-ci  ne  lui  serait  jamais 
parvenue  qu’après  avoir  subi  les  mêmes  prélèvements 

fiscaux. 

On  fait  enfin  à l’impôt  successoral  un  procès  de  ten- 
dance ; on  l’accuse  d’être  un  acheminement  vers  l’ex- 
propriation collectiviste.  Dans  l’ardeur  de  la  polémiijue, 
cette  assertion  a été  lancée  parfois  avec  un  absolutisme 
déconcertant.  Un  haut  fonctionnaire  prussien  allait  jus- 
qu’à voir  dans  l’extension  de  l’impôt  successoral  « une 
expropriation  déguisée  en  réforme  fiscale  ».  Lors  des 
débats  sur  VErbschaftssteuer  en  1906,1e  ministre  des 
finances  de  Prusse  présentait  les  droits  de  succession  en 
ligne  directe  comme  un  commencement  de  confiscation. 

On  n’a  pas  manqué  d’invoquer  en  ce  sens  de  nom- 
breuses propositions  socialistes  tendant  à prélever  sous 
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forme  de  droits  de  succession  jusqu’à  la  moitié  et  plus 
encore  de  la  fortune  transmise.  On  ne  pouvait  voir  là 
que  des  manitestations  platoniques  n’ayant  assurément 
rien  de  commun  avec  les  projets  en  discussion  ; elles 
furent  pourtant  exploitées  contre  eux.  « Qu’une  réforme 

économique  déplaise,  on  la  déclare  socialiste  »,  consta- 
tait  leî  professeur  Wagner. 

Il  n’esl  pas  un  impôt  d’ailleurs  (pii  ne  puisse  ôlre  con- 
sidéré comme  un  commencement  d’expropriation  collec- 
tiviste. Aussi  l’objection  présentée  de  la  sorte  parait-elle 
a peine  digne  d’étre  relevée.  Mais  elle  cache  une  appré- 
hension qui.  exprimée  sous  une  lornie  plus  modérée, 
mérite  qu’on  s’y  arrête. 

11  est  à craindre,  pensent  les  conservateurs  qu’une  as- 
semblée issue  du  suffrage  universel  comme  le  Heiclistag, 

SI  1 on  met  à sa  disposition  un  instrument  fiscal  tel  que 
l’impôt  successoral,  ne  soit  amenée  presque  lalaleuient  -à 
eu  abuser.  Dés  qu’une  difficulté  liiianciére  exige  de  nou- 
veaux  sacrifices,  on  est  bien  tenté  dans  un  parlement  dé- 
mocratique de  demander  aux  droits  de  succession,  par 
un  simple  relèvement  de  tarif,  les  ressources  nécessaires. 
Une  pareille  mesure,  en  effet,  est  généralement  popu- 
laire; elle  n’atteint  qu’une  minorité  ; elle  satisfait  môme 
1 opinion  générale  plus  que  ne  le  ferait  tout  autre  impôt 
progressif  sur  la  fortune.  Elle  ne  s’attaque  en  effet  qu’à 
1 hérédité  et  celle-ci,  moyen  d’acquérir  sans  effort  per- 
sonnel, ne  paraît  pas,  aux  yeux  de  la  foule,  mériter  autant 
d’égards  que  la  propriété  individuelle. 
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On  ne  saurait  nier  que  les  appréhensions  manifes- 
tées sur  ce  point  ne  soient  assez  justifiées  ; l’abus  est 
fort  à craindre  en  la  matière  et  les  exemples  en  seraient 
faciles  à trouver.  Mais  il  est  dangereux,  quand  une  ré- 
forme apparaît  presque  à tous  les  yeux  comme  juste  et 
opportune,  de  résister  à l’opinion  générale  par  crainte  de 
l’abus  toujours  possible  ; on  risque  souvent  de  précipiter 
de  la  sorte  l’évolution  redoutée.  C’est  ainsi  qu’en  Alle- 
magne, pour  avoir  obstinément  refusé  un  impôt  succes- 
soral modéré  que  les  circonstances  semblaient  exiger, 
le  parti  conservateur  a provoqué  dans  le  peuple  un  regain 
de  socialisme  indéniable  (1). 

Afirès  avoir  exposé  les  considérations  constitution- 
nelles, financières,  économiques  ou  sociales  qui  peuvent 
être  invoquées  pour  ou  contre  l’impôt  successoral  d’Em- 
pire,  il  reste  à examiner  sous  quelle  forme  il  convien- 
drait de  l’établir. 

(1)  Oq  sait  que  les  socialistes  avaient  subi  de  sensibles  perles  aux 
dernières  élections  du  Reichstag  en  1907.  Mais  depuis  la  réforme 
financière,  ils  ont  remporté  de  divers  côtés  des  succès  inespérés.  Il 
en  a été  ainsi  par  exemple  aux  élections  au  Landtag  dans  le  duché 
de  Bade,  puis  en  Saxe,  et  de  même  aux  élections  municipales  de 
Berlin,  de  Hambourg...  Or,  dans  les  partis  les  plus  différents,  tous 
s’accordent  à reconnaître  que  le  rejet  de  l’impôt  successoral,  habile- 
ment exploité  par  la  « Socialdémocratie  » était  pour  beaucoup  dans 
ces  résultats. 
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CHAPITRE  V 


DE  LA  FORMÉ  A DONNER  A UN  IMPOT  SUCCESSORAL  d’eMPIRE 

EN  ALLEMAGNE 


Le  choix  s’ioipose  entre  les  deux  solutions  successive- 
ment proposées  par  le  gouvernement  : d’un  côté  le  sys- 
tème anglais  qui  avait  iiis()iré  le  projet  deNac/i/asssteuer, 
d’autre  part  le  système  généralement  adopté,  qui  est  par 
exemple  celui  de  l’impôt  français. 

Suivant  la  première  forme,  les  droits  de  succession 
sont  assis  sur  la  masse  successorale  d’après  un  tarif  pro- 
gressif et  sans  aucune  distinction  de  parenté.  A celle 
taxe,  qui  est,  on  le  voit,  I cstcitc  duty  doit  s’ei;  super- 
poser une  autre  graduée  cette  fois  d’après  la  parenté, 
épargnant  d’ailleurs  complètement  la  ligne  directe  ; c’est 
en  Angleterre  \di  legacy  duty  (1). 

Telle  est  l’organisation  que  proposa  d’abord  le  gou- 


(1)  Du  moins  en  était-il  ainsi  jusqu’à  la  dernière  loi  de  finances  qui 
a etendu  la  legacij  duty  aux  successions  en  ligne  directe  dépassant 
375.000  francs. 
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vernement  impérial  ; la  Nachlasssteuer  avait  tous  les  ca- 
ractères de  Vestate  duty,\-A  taxe  supplémentaire  pour 
les  collatéraux  et  les  non-parents  existait  déjà,  c’était 
VErbschaftüsteuer  1906. 

Un  pareil  mode  de  taxation  était  en  Angleterre  con- 
forme aux  traditions;  suivant  la  théorie  exposée  en  1894 
à la  Chambre  des  communes  par  le  Chancelier  de  l’Echi- 
quier, la  succession  ne  se  transmet  pas  directement  mais 
seulement  par  l’intervention  de  l’Etat  qui  conserve  sur 
elle  une  sorte  de  domaine  éminent  : « L’Etat  prend 
d’abord  sa  part,  déclarait  Sir  William  Harcourt,  les 
autres  intéressés  recueilleront  ce  qui  reste  en  proportion 
de  ce  qui  revient  à chacun  d’eux  (1).  » 

Mais  en  Allemagne,  l’impôt  sur  la  masse  successorale 
ne  saurait  se  justifier  par  de  semblables  conceptions  ab- 
solument étrangères  aux  traditions  nationales. 

D’après  l’exposé  des  motifs,  cette  forme  de  taxation 
avait  été  adoptée  pour  d’autres  raisons  : elle  permet 
d’obtenir,  avec  un  tarif  plus  faible,  le  même  rendement, 
ce  qui  est  un  avantage  de  pure  apparence;  mais  en 
outre,  elle  donne  prise  au  fisc  sur  de  petites  successions 
qui,  une  fois  divisées,  lui  échapperaient  et  c’est  là  une 
supériorité  peu  appréciable  en  pratique,  puisque  des  con- 
sidérations sociales  exigent,  on  l’a  vu,  de  larges  exemp- 
tions à la  base. 

Peut-être  la  taxation  de  la  masse  successorale  a-t-elle 

ri)  D’après  Systèmes  généraux  d'impôts,  par  R.  Stourm,  p.  237. 
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en  théorie,  du  moins,  un  certain  avantage  ; c’est  de  four- 
nir à la  progressivité  sa  seule  base  logique  : l’ensemble 
des  facultés  contributives  d’une  [lersonne.  Le  droit  de 
succession  étant  considéré  comme  le  dernier  impôt  payé 
par  le  de  eu  jus  pourra  être  raisonnablement  plus  ou 
moins  élevé  suivant  la  part  plus  ou  moins  large  de  su- 
perflu dont  le  défunt  a pu  jouir  sa  vie  durant.  Le  tarif 
progressif  au  contraire  paraît  moins  justifié  s’il  s’applique 
à la  part  successorale  qui  ne  représente  pas  plus  les  fa- 
cultés contributives  du  défunt  que  celles  de  l’héritier. 

Mais  la  progression  assise  sur  la  masse  successorale, 
plus  satisfaisante  sans  doute  en  théorie,  aboutit  à des  ré- 
sultats qui  paraissent  heurter  l’opinion  générale.  Celle-ci 
fait  abstraction  du  défunt  et  ne  s’attache  qu’aux  héritiers; 
pour  elle,  en  bonne  justice,  ces  derniers  doivent  être 
d autant  plus  fortement  taxés  qu’ils  reçoivent  davantage  ; 
il  lui  paraît  injuste  que  deux  parts  égales  supportent  des 
taux  d’imposition  différents,  du  fait  qu’elles  proviennent 
de  masses  inégales.  Par  exemple,  d’après  les  chiffres  du 

projet  de  Nachlasssteuer  on  aurait  abouti  au  résultat  sui- 
vant : 


Masse  successorale 


Nombre 

d’héritiers 


Part 

successorale 


Impôt 

du  par  tète 


20.000  marks 

30.000  » 
100.000  » 


De  pareilles  inégalités  n’ont  pas  seulement  choqué  le 
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sentiment  populaire  ; les  économistes  les  plus  autorisés 
se  prononcèrent  aussi  pour  l’imposition  de  la  part  suc- 
cessorale (1). 

Aussi  le  second  projet  du  gouvernement  iPélait-il, 
comme  on  l’a  vu,  qu’une  extension  de  l’impôt  ébauché 
en  1906.  Cette  forme  de  V Erbschaftssteuer  semble  bien 
être  en  pratique  la  plus  avantageuse  ; l’impôt  sur  la  part 
successorale  est  sans  doute  plus  facile  à faire  accepter  ; 
le  sacrifice  qu’il  exige  du  contribuable  est  en  effet  tou- 
jours et  exclusivement  mesuré  à l’enrichissement  dont 
celui-ci  a bénéficié.  C’est  bien  là  en  fait  l’élément  dont 
dépend  la  disposition  du  contribuable  à supporter  plus 
ou  moins  facilement  les  atteintes  du  fisc.  Or  ne  doit-on 
pas  choisir,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  de  deux 
formes  d’impôt  celle  qui  rencontrera  pour  un  même  ré- 
sultat la  moindre  résistance? 

II  semble  donc  que  la  solution  la  plus  avantageuse 
pour  doter  l’Empire  d’une  taxation  successorale  com- 
plète soit  d’étendre  simplement  aux  descendants  et  au 
conjoint  survivant  l’imjiôt  de  1906. 

(1)  Tel  est  entre  autres  l’avis  nettement  exprimé  par  MM.  les  pro- 
fesseurs Wagner  et  Sering. 
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L’impôt  successoral  en  Allemagne  après  n’avoir  existé 
jusqu’en  1906  que  sous  la  forme  d’un  modeste  droit  de 
mutation  proportionnel,  est  devenu  à cette  époiiue  en 
passant  des  Etats  particuliers  à l’Empire,  une  véritable 
taxation  de  la  fortune.  La  Reichstag  l’a  doté  d’un  taiâf 
progressif  analogue  à ceux  des  impôts  anglais  et  français 
contemporains. 

Sans  parler  des  avantages  de  runification,  il  y avait  au 
point  de  vue  fiscal  dans  la  réforme  de  1906  un  progrès 
certain.  Mais  V Krbschaftssteuer  restait  trop  incomplète, 
épai’gnant  les  trois  quai’ts  des  successions,  pi’oduisant  à 
peine  le  cinquième  de  la  taxe  française,  le  huitième  delà 
taxe  anglaise. 

Bien  que  l’impôt  allemand  ne  suivît  que  de  foi’t  loin 
révolution  constatée  à l’étranger,  son  extension  aux  des- 
cendants et  au  conjoint  [raraissait  n’étre  qu’une  ques- 
tion de  temps.  Aussi  le  gouvernement  impérial  crni-il 
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pouvoir  présenter  îles  piopositioiis  en  ce  sensu  ruccusioii 
de  la  réforme  financière  de  1908. 

Autour  de  ces  projets  se  livra,  ou  l’a  vu,  durant  près 
de  deux  ans,  la  lutte  la  plus  acharnée  iju’ait  jamais  sus- 
citée en  Allemagne  une  réforme  fiscale.  « Gliacun  des 
adversaires,  a-t-on  pu  écrire,  chercha  dans  l’économie 
politique,  dans  le  droit,  dans  l’histoire  des  arguments  en 
faveur  de  sa  thèse  ».  (1)  Il  est  permis  de  croire  ijiie  ces 
discussions  thèoriijues  influèrent  bien  peu  sur  le  résultat 
final.  Le  véritable  conflit  qui  paraît  avoir  animé  ces 
longues  polémiques  ne  saurait  être  mieux  caractérisé 

J 

qu’il  ne  l’a  été  en  ces  termes.  « En  réalité,  écrivait  l’au- 
teur de  l’étude  précitée,  le  débat  mettait  face  à face 
les  représentants  de  deux  intérêts  diamétralement  op- 
posés : d’un  coté  le  parti  industriel,  représentant  du 
capital  mobilier,  nouveau  venu  et  insoucieux  de  la  tradi- 
tion ; de  l’autre  côté  le  parti  agrarien,  représentant  du 
capital  immobilier,  profondément  attaché  à la  pro- 
priété familiale.  » 

Mais  l’issue  de  la  lutte  eût  peut-être  été  différente  si 
cet  antagonisme  nu  capital  mobilier  et  du  capital  immo- 
bilier avait  seul  mis  aux  prises  les  partis  en  présence. 
L’action  décisive  qui  donna  la  victoire  aux  agrai  iens  fut 
celle  du  Centre  ; elle  fut  guidée,  selon  toute  apparence, 
par  des  motifs  purement  politiques  : le  désir  de  renverser 


(1)  Voir  <£  La  Réforme  des  Finaaces  de  1 Empire  allemand  » par 
P.  Lèbe-Gigun.  Annales  des  Sciences  politiques,  novembre  1909, 
796. 
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le  chancelier  et  de  reprendre  p'ace  dans  la  nmjorité  a 
côté  des  conservateurs. 

11  était  nécessaire,  pour  garder  le  contaet  des  laits  de 
dt'gager  ain.M  d’nne  part  le  conllit  economique,  d'antre 
part  les  compétitions  politiques  ipii  déterininèi eut 
récbec  des  propositions  gouvernementales.  .Mais  l’objet 
de  cette  étude  était  avant  tout  d’examiner  les  arguments 
donnés  de  part  et  d’autre  pour  ou  contre  l’impôt  succes- 
soral au  profit  de  l’Empire,  de  suivre  ces  débats  appro- 
fondis auxquels  prirent  pari  en  Allemagne  tous  les  maîtres 
de  la  science  économique  et  financière. 

De  cet  échange  d’idées  qui  se  prolongea  deux  années 
durant  se  dégagent  semble-t-il  les  conclusions  sui- 
vantes ; l’Empire  allemand  [lourrait,  sans  compromettre 
rautonomie  financière  des  Etats  particuliers,  étendre  son 
impôt  successoral  à l’ensemble  des  dévolutions  ; une  pa- 
reille mesure  compléterait  très  utilement  son  organisa- 
tion financière  en  la  rendant  à la  fois  plus  stable  et  plus 
élastique  ; elle  ne  saurait  a[)porter  d’ailleurs  aucun 
trouble  sérieux  dans  l’économie  nationale.  Enfin,  tpianl 
à la  juste  répartition  des  charges,  ^extension  d’un  impôt 
sur  la  fortune  au  profit  de  l’Empire,  sans  paraître  com- 
mandée par  une  proportion  excessive  de  taxes  indirectes, 
eût  été  op[)ortune  au  moment  où  l’on  exigeait  du  peuple 
allemand  de  si  lourds  sacrifices  ; elle  eut  été  en  tous  cas, 
de  récentes  élections  en  sont  la  jireuve,  de  bonne  poli- 
tique. Aussi,  dans  les  milieux  universitaires,  étrangers  au 
conflit  économique  et  à la  lutte  des  partis,  s’est-on  pro- 
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nonce  d’une  fagoii  presque  unanime  pour  une  extension 
de  YErbschaftsstcucr  de  1906. 

Ces  considérations  théoriques  n’ont  pas  prévalu.  Elles 
peuvent  paraître  bien  faibles  dans  la  mêlée  des  intérêts 
et  des  passions  où  se  débat  le  sort  de  toute  réforme  ; 
elles  finissent  pourtant  par  l’emporter  lot  ou  tard. 

Mais  peut-être  eût-il  été  plus  sage  d’accorder  immé- 
diatement à l’opinion  générale  des  satisfactions  qui  pa- 
raissaient légitimes.  Le  Reichstag  pouvait  le  faire  tout 
en  se  gardant  de  la  fiscalité  successorale  oppressive  dont 

I on  lui  faisait  un  épouvantail. 

Peut-être  le  refus  intransigeant  de  toute  concession 
n’élail-il  pas  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  l’excès  re- 
douté. La  règle  a principüs  obsta  dont  on  s’est  inspiré 
en  la  circonstance  commande  des  solutions  absolues  ; 
elle  est  en  politique  d’une  application  dangereuse  et  fer- 
tile en  surprises. 
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